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Nouvel essai nucléaire nord-coréen ?
Pékin et Moscou rejetaient hier un recours à la force

Alors même que les grandes puissances tentent 
de s’entendre sur les sanctions à imposer à la 
Corée du Nord, qui dit avoir réalisé un premier essai 

nucléaire dans la nuit de dimanche à lundi, le 
ministère japonais des Affaires étrangères déclarait 
tôt ce matin que son gouvernement suspecte 
Pyongyang d’avoir récidivé avec un deuxième test

Selon cette même source, qui a requis l'anonymat, 
le gouvernement japonais tentait d’obtenir une 
confirmation. Le représentant de la diplomatie japo­
naise a refusé de donner d’autres details, notamment 
sur l’origine des suspicions japonaises.

Le chef de la station sud-coréenne de surveillance 
de l'activité sismique a toutefois déclare qu’aucune

secousse n'avait été enregistrée aujourd'hui en Civ 
ree du Nord.

les grandes puissances ont tente hier de s'entendre 
sur la réponse commune à apporter au test nucléaire 
nord-coréen, la Russie et la Chine écartant explicite­
ment tout recours à la force, une option que les Etats- 
Unis préfèrent quand même «garder sur la table».

Un projet de resolution américaine, iviit conjointe 
ment avec le Japon et plaie sous le chapitre Vil de la 
Charte des Nations unies, circulait hiei au Conseil de 
sécurité de l'organisatiim internationale la Chine, qui 
détient la dé d’une ivjxmse de l'ONU a l’annonce d’un
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Au moment où le Conseil de sécurité des Nations unies discute de sanctions contre leur pays, des familles nord-coréennes se sont embarquées hier à Hinuiju jHiur une 
croisière sur le fleuve Valu à l’occasion de la fête nationale marquant la fondation du Parti des travailleurs, la photo a été1 prise depuis la rive opposée, à Dnntlnng, en Chine.

Le premier 
test reste 
entouré 

de mystère
Ia Corée du Nord a certes 

-/annonce avoir procède a son 
premier essai nueléaire les 

eapteurs séismiques du monde 
entier ont bien enregistré des 
sivousses correspondant à celles 
d'un essai de faible puissance.

La question demeure toutefois: 
que s'esi il passé exi lement lundi?

les estimations officielles, do 
même que les opinions d'experts, 
divergent en elfet considérable­
ment sur la puissance (et dans 
certains cas sur la réalité même) 
du test nucléaire nord-coréen.

L’institut géologique américain 
(US Geological Survey) de même 
que les gouvememcnls russe, sud- 
coréen et chinois ont tous dit avoir 
détecté un «tremblement de terre ar- 
tÿiarl- lundi à lOhllS, heure de l'Ex­
trême-Orient (dimanche à 21h3f>, 
heure avancée de l'Lsl), à 240 
milles au nord-est de IVongyang,
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■ Autre texte en pjigc- A 7

■ L’éditorinl de Serge 
Truffaut en page A 8

Convergence des salles 
de rédaction

Les journalistes 
du Journal 

de Montréal 
porteront plainte

PAUL CAUCHON

Les journalistes du Journal de Montréal entendent 
déposer auprès du CRTC, la semaine prochaine, 
une plainte formelle selon laquelle Québécor ne 

respecte pas l'étanchéité des différentes salles de 
rédaction des médias du groupe.

«On constate la présence grandissante des journa­
listes de TVA dans nos pages, explique Chantal Lé- 
veillée, présidente du Syndicat des travailleurs de 
finformation du Journal de Montréal. C’est la premiè­
re fois qu’on voit s'ouvrir un tel canal de communica­
tion entre TVA et les journaux de Québécor.» Le princi­
pe d ime teDe plainte a été adopté à l’unanimité lors
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Le melon de Montréal ne fait plus le poids
Le fruit moderne a bien peu à voir avec ses illustres ancêtres

Y aurait-il erreur sur la personne? En 
participant au sauvetage du melon de 
Montréal, une variété dite patrimoniale 
récemment réintroduite dans les jardins du 
Québec, les jardiniers amateurs semblent 
cultiver... un gros mythe, et surtout des 
semences qui n’auraient rien à voir avec 
celles de ce sympathique fruit qui a fait les 
beaux jours de la métropole à la fin du XIX' 
siècle et au début du XX . Des spécialistes du 
melon le disent. Et l’histoire semble leur 
donner raison. Enquête.

FABIEN DEGLISE

A
vez-vous déjà vu des melons de 
Montréal comme ceux-làMoi, 
jamais!» Dans son bureau de 
l’université McGill a Sainte- 
Anne-de-Bellevue, Michael 
Bleho, du département des sciences végétales, 
pointe une photo en noir et blanc usée par le temps. 

Sur le cliché, un certain M. Aubin, la jeune trentaine, 
pose au milieu d’un champ de melons a coteau Saint- 
Pierre. Sur un coin de terre que le secteur 
commerdal et résidentiel de Notre-Dame-de-Gràce a 
fait disparaitre depuis belle lurette.

Laction se déroule en l&S. L’homme porte daas ses 
bras deux gros fruits alors qu’un inspecteur du ministe- 
re de l'Agriculture, dans son beau costume de fonctxj*> 
naire. en tient un autre sur son ventre, a deux mains.
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AIK HIVE*
Grâce à un microclimat, disait-on à l’époque, les terres du côteau Saint-Pierre, aujourd'hui Notre- 
Dame-de-Grâce, ont permis aux melons de Montréal de se multiplier. Ces melons atteignaient 
parfois les 10 kilos, comme ici dans les jardins de M. Aubin (à droite), photographié en 1925 en 
compagnie d'un inspecteur du gouvernement.
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GÉRARD CHAGNON, PL FIN- j VICE-PRÉSIDENT AUX VALEURS MOBILIÈRES STÉPHANE PRÉVOST, A.V.C. | VICE-PRÉSIDENT AUX ASSURANCES MAR* VALLÉE
REPRÉSENTANT DE LA DISCIPLINE DU COURTAGE EN ÉPARGNE COLLECTIVE REPRÉSENTANT DE LA DISCIPLINE DE L'ASSURANCE DE PERSONNES REPRÉSENTANTE DU PUBUC

»,

À la Chambre de la sécurité financière,
nous avons une seule option :

la compétence

CLÉMENT BLAIS | REPRÉSENTANT DES DISCIPLINES DU COURTAGE EN CONTRATS 
D'INVESTISSEMENT ET DU COURTAGE EN PIANS DE BOURSES D'ÉTUDES

DIANE CINQ-MARS, A.VC. | REPRÉSENTANTE DE IA DISCIPLINE 
DE L'ASSURANCE DE PERSONNES

LYNE GAGNE. MBA | REPRÉSENTANTE DE LA DISCIPLINE NORMAND CATY, PL. FIN. | PRÉSIDENT
DU COURTAGE EN ÉPARGNE COLLECTIVE REPRÉSENTANT DE LA DISCIPLINE DE LA PLANIFICATION FINANCIÈRE

BENOIT LIZÉE, Adm. A. | REPRÉSENTANT DE LA DISCIPLINE 
DU COURTAGE EN ÉPARGNE COLLECTIVETSÏÏE

FRANÇOIS MOlSE | REPRÉSENTANT DE LA DISCIPLINE 
DE L'ASSURANCE DE PERSONNES

K. ;

RICHARD PELLETIER | REPRÉSENTANT DU PUBUC

YVES ROCHEFORT, AV.A., Pt. FIN. | INVITÉ 
PRÉSIDENT DU COMITÉ DES SECTIONS

Qu'est-ce que la Chambre de la sécurité financière? Nous sommes 
un organisme d'autoréglementation réunissant 30 000 professionnels de 
produits et services financiers au Québec.

Nos membres appliquent un code de déontologie strict et suivent une for­
mation continue obligatoire, afin de garantir la qualité de leur travail.

Sous la supervision de l'Autorité des marchés financiers, nous jouons un 
rôle important afin que vous obteniez des services et des conseils de pre­
mière qualité.

En tant que membres du conseil d'administration de la Chambre de la sécu­
rité financière représentant six disciplines des services financiers, nous 
voulons que le Québec puisse compter sur les meilleurs professionnels en 
services financiers au Canada. C'est notre engagement!

Normand Caty, PI Fin.
Président du conseil d'administration
Représentant de la discipline de la planification financière

MARIE-CLAIRE M BERGERCN.A.V.C. ; REPRÉSENTANT! DE LA DfSCIPUNE 
DE L'ASSURANCE COLLECTIVE DE PERSONNES ET PRÉSIDENTE 2005-20)6

CL -,

IOUK VWâJ, RAA, A. VA. PI. RK Nvn££
PRÉSIDENTS DS IA CHAM8RS 200-1-2005

La Chambre de la sécurité financière,
ce n’est pas quelque chose, 
c’est quelqu’un.

1 800 361-9989 | www.chambresf.com
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Chambre de la
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POLITIQUE
Manon Cornellier

De la poudre 
aux yeux

L
J annonce environnementale laite hier par 

le gouvernement Harper était attendue 
depuis longtemps. Elle a été reçue, 

comme plusieurs le prédisaient, avec grogne, 
frustration et impatience. Ce que les conservateurs 
proposent n'est pas un plan complet et cohérent, 
musclé et immédiat, mais une strategie pour gagner 
du temps tout en ayant l'air de faire quelque chose.

Le premier geste des conservateurs prendra la forme 
d un projet de loi sur la qualité de l’air qui sera depose 
dès la semaine prochaine. On se demande bien pour- 
quoi car la Loi canadienne sur la protection de l'environ­
nement permet déjà au gouvernement de régir tes sul> 
stances nocives, y compris les émissions responsables 
des gaz à effet de serre, et d’imposer des normes et des 
cibles aux industries. Adopter une nouvelle loi prend 
des mois et à cause de la complexité des lois et des rè­
glements en matière d'environnement il faut générale­
ment près de cinq ans avant qu’ils soient pleinement ap­
pliqués. Les normes pour l'industrie promises par te pre­
mier ministre devront donc inévitabtement attendre. De 
toute façon, Stephen Harper a dit qu’Ottawa allait à nou­
veau consulter l’industrie et les provinces sur ces 
normes «cm cours de la prochaine année». Ottawa consul­
te depuis l’adoption du Protocole de Kyoto en 1997...

Stephen Harper aurait voulu illustrer 1e manque de 
volonté politique de son gouvernement en matière d’en­
vironnement qu’il n’aurait pas fait mieux. Selon te pre­
mier ministre, tes mesures annoncées pennettront de 
s'attaquer à la fois à la pollution de l’air et aux émissions 
de gaz à effet de serre (GES), mais eDes privilégient 
clairement la première au détriment des secondes. Il 
est faux de prétendre que la lutte contre te smog per­
met du même coup de réduire tous les GES, alors que 
l’inverse est généralement possible. Le refus des 
conservateurs de l’admettre vient renforcer l’impres­
sion qu’ils ne croient pas aux changements climatiques. 
En tout cas, ils ne les voient pas comme un enjeu inter­
national puisque Stephen Haiper insiste toujours sur un 
plan «/frit au Canada», comme si te problème n’était pas 
planétaire et n’exigeait pas une action globale.

♦ ♦ ♦
La ministre de l'Environnement, Rona Ambrose, 

aura beau répéter que te gouvernement n’a pas aban­
donné le Protocole de Kyoto sur tes changements cli­
matiques, mais seulement ses cibles, il reste que, en 
ignorant sa substance, tes conservateurs traitent ce trai­
té comme une coquille vide et font du Canada le seul 
pays toujours signataire à agir de la sorte. (Cette façon 
de dire une chose et son contraire commence à devenir 
une habitude pxrur ce gouvernement II se défend par 
exempte de mettre la clé dans la Commission du droit 
du Canada puisque la loi n’est pas abrogée, mais en lui 
coupant les vivres à l'organisme, il fait en sorte qu’il 
n’existe plus que sur 1e papier. Quant au registre des 
annes de chasse, la loi est toujours en vigueur mais le 
gouvernement en a suspendu l’application.)

Le dossier de Kyoto a valeur de symbole pour beau­
coup de Canadiens. Cet été, tes sondages montraient 
que l’environnement est devenu une préoccupation de 
premier plan pour tes citoyens. Au Québec, il est en tète 
de liste des dossiers chauds. Partout à travers te pays, 
l’inquiétude à l’égard des changements climatiques ne 
cesse de croître, révélaient ces mêmes enquêtes, et les 
Canadiens s'attendent à ce que leur gouvernement fas­
se réellement quelque chose et ne se contente pas de 
sauver tes apparences. D est de bonne guerre de criti­
quer les libéraux pour avoir traîné les pieds trop long­
temps, pmur avoir accouché de programmes volon­
taires inefficaces et px>ur avoir laissé la situation se dété­
riorer. Mais ça ne justifie pas l’inaction dont fait preuve 
le «Nouveau gouvernement du Canada», comme les 
conservateurs aiment s'appeler.

Le récent rapport de la commissaire à l'environne­
ment Johanne Gélinas était clair à cet egard. Peu impor­
te que te Canada soit lent à agir, te gouvernement fédé­
ral doit faire preuve de leadership face au défi environ­
nemental numéro un, celui des changements clima­
tiques. disait-elle. Ottawa doit se mettre à l'ouvrage au 
plus tôt faire quelque chose de «drastique» pour réduire 
l’émission des GES. La commissaire soulignait que te 
fédéral a tous tes pxjuvoirs et tous tes outils legislatifs né­
cessaires pour agir, que rien ne justifie d'attendre pxiur 
fixer des cibles fermes pour l'industrie pétrolière et ga­
zière, et en particulier tes sables bitumineux albertains.

♦ ♦ ♦
Trop pressés de mettre en lumière linefficarité libé­

rale, aussitôt au pouvoir les conservateurs ont éliminé 
une foute de programmes et tes cibles, volontaires il est 
vrai, assignées aux secteurs industriels. Le gouverne­
ment Harper n'a toutefois rien offert en échange, et te 
vide créé a été comblé par leurs critiques. Bien des 
gens ont été amenés a conclure que le gouvernement 
Haiper n’avait pas de plan, qui! voulait simplement se 
défaire au pJus vite de Kyoto, a limage des Américains 
et au pfaisir de l'industrie pétrolière. Le spectacle d’hier 
renforcera cette conviction. Dommage pour certaines 
pétrolières qui aimeraient bien être fixées sur tes dbtes 
à atteindre. Une enquête menee auprès des entrepre­
neurs, et a laquelle te Conference Board a participé, 
montrait récemment qu’ils ne veulent plus passer des 
mois a tergiverser, comme le proposent tes conserva­
teurs. mais avoir une ktee claire de teura obligations.

Les arientes étaient énormes hier. En fait a cause 
de leurs prises de position passées, les conserva­
teurs n’avaient pas droit à l'erreur. Or, ils se sont 
trompes. En se lançant a nouveau dans des consulta­
tions inutiles, eux qui ont tant critique celtes des libé­
raux, ils n’auront rien à rèpxmdre durant d'éven­
tuelles élections au printemps, parce que rien de 
concret n'aura été fait A écouter les conservateurs 
hier, il était evident quils comptent sauver la mise en 
créant une certaine confusion entre la lutte contre te 
smog et La lutte contre les changements climatiques, 
en camouflant sous la premiere leur inaction face a la 
seconde. Le pari est risque. Dans le cadre d'une cam- 
piagne qui se déroulé tambour battant ça pourrait 
fonctionner, mais tes électeurs ne sont pas toujours 
aussi naïfs que certains stratèges le croient De phis, 
c'est au Quebec qu'on retrouve les appuis les phis so­
lides à Kyoto... tout comme les votes qui manquent 
aux conservateurs pour obtenir une majorité
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Le pjremier ministre Stephen Harper a annoncé hier à Vancouver que son gouvernement imposera îles règles anti smog, en \erlu d'un projet de loi 
sur la lutte contre la pollution atmosphérique qui sera déposé la semaine prochaine.

Harper s’attaquera au smog en priorité
Aucune action contre les GES avant au moins un an

Après des mois de tergiversations, le 
gouvernement Harper a enfin donné la date à 
laquelle il dévoilera son approche environ­
nementale. Les premières mesures conser­
vatrices seront connues dès la semaine 
prochaine, lors du dépôt de la nouvelle Loi 
canadienne sur la qualité de l’air. Cette loi 
ciblera le smog. Mais pour ce qui est de la 
réduction des gaz à effet de serre, il faudra 
encore attendre, a prévenu Stephen Harper 
hier.

ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Le gouvernement conservateur a sorti 
l’artillerie lourde hier à Vancouver: trois 
ministres (Environnement, Ressources naturelles et 

Transports) et le premier ministre apparaissaient sur 
une même tribune pour annoncer... qu’il y aura une 
annonce en matière d’environnement la semaine 
prochaine.

Stephen Harper a ainsi confirmé que le premier 
volet de l’approche conservatrice en environnement 
serait la Loi canadienne sur la qualité de l’air, comme 
sa ministre de l’Environnement, Rona Ambrose, 
l’avait souligné jeudi dernier lors de son passage de­
vant un comité parlementaire.

Le premier ministre, qui n’a pas voulu donner de 
détails sur la nouvelle loi ou sur la stratégie générale 
de son gouvernement, a toutefois soutenu qu'elle 
comportera éventuellement des mesures obligatoires 
visant à contraindre certains secteurs industriels à di­

minuer leurs rejets de gaz à effet de serre (GES). la 
nouvelle loi contiendra aussi des initiatives pour coin 
batln* It-s polluants qui causent le smog, a-t-il dit.

«Nous avons un plan qui remplacera les belles pa­
roles par des résultats, qui nous permettra de passer des 
manchettes d court terme aux progrès à long terme et 
qui améliorera l’environnement de façon concrète», a 
soutenu Stephen Harper, le premier ministre a ajou 
te qu’il y aurait des «normes nationales claires et cohé­
rentes» et que les GES et les polluants ne seraient 
plus traités selon une approche sépaivo.

Le premier ministre a dit s’attendre à des cri 
tiques lors du dévoilement du plan. «Je n 'ai pas de 
doute que certains vont trouver les mesures insuffi­
santes. mais c'est ce qui a ete dit en 1901 lorsque le 
traite sur les pluies acides a ete signe (avec les Etats 
Unis). C'est ce qui a ete dit lors de toutes les mesures 
prises par le dernier gouvernement conservateur, et 
ce, jusqu 'à l ’an dernier, quand les critiques ont finale 
ment reconnu que c'était le gouvernement IMulro- 
neyl qui était le plus vert de l'histoire», a affinité Ste­
phen Harper.

lin an d’attente?
Des paroles qui n’ont toutefois pas calmé La grogne 

des partis d’opposition et des groupes écologistes, qui 
ont jugé hier l’annonce de Stephen Harper «décevante» 
et «désolante». les critiques les plus vives concernent 
l’annonce d’une nouvelle ronde de consultations avec 
tes industries, les provinces et les territoires, dans le 
but de fixer de nouveaux objectifs de réduction des 
émissions de GES «réalistes». D'tout prendra au 
moins un an, a averti te premier ministre.

«Cest désolant d'entendre ça. Ijp gouvernement a pas 
sé l’été à nous annoncer un gros plein, un bon plan, et a 
monter les attentes pour finalement accoucher d’une mi­

nuscule souixs, a soutenu au IVtsnr Hugo Seguin, d’E- 
quiterre. ( >n w perdre dis années tiiee une nouvelle loi 
inutile et aire de nomelles consultations, t « montre que 
pour les conservateurs, l'environnement, c'est fuste im­
portant politiquement, mais que. sur le tond des choses, 
ils nous timt perdre notre temps lis n ont que des betiux 
discimn.»

Au Bloc quelnvois, on soutient que les conserva 
leurs ramènent le pays six ans en arrière, «Km 
2<>00, le gouvernement de Jean Chretien a annoncé 
une grande consultation pour savoir comment appli 
quer le protocole de Kwto au < anada ht, on annon­
ce encore des consultations On retourne en arrière 
alors qui c’est le temps de l'action», a affirmé Ber­
nard Migras

le l’ai ti liberal s'eu prend lui aussi a la nouvelle loi 
qui sera dévoilée la semaine prochaine Selon son 
l-ortt-parole l’ablo Rodriguez, la I oi canadienne sur 
la proUvtiou de l’environnement (LU!’K), déjà en vi 
gueur, comporte tous les outils nécessaires pour 
contrer la hausse des GES et contrôler les polluants. 
«Il faut passer à /'action et ne pas rhrrrhrr a gagner du 
temps II faut des objectifs à court, moyen et long 
termes, ainsi que des chiffres et un échéancier Et vite, 
le temps presse!»

I n prononçant l'expression «réductions basées sur 
I intensité» des GUS, Stephen Harper a aussi semé 
l'inquiétude, puisque cette approche, adoptés* par les 
Etats I iiis. ue prend pis en compte la réduction tota­
le des émissions, mais la réduction |>ar unite de pro­
duction. Bl et, les efforts d'une usine pour émettre 
moins de GES seront reconnus même si sa produc 
lion totale a augmenté et même si cela signifie qu’el­
le émet, en fait, plus de GELS qu'auparavant.

Le De l'air

Les libéraux n’ont pas acheté de « crédits de carbone », 
contrairement à ce qu’a affirmé Rona Ambrose
BRUCE CHEADLE

Ottawa — Les conservateurs admettent que 
l’ancien gouvernement libéral n’a pas versé un 
sou pour acheter des «crédits d'émission de carbone», 

contrairement à ce qu’avait affirmé la semaine 
dernière la ministre Rona Ambrose devant un comité 
des Communes sur l'environnement Celle-ci a induit 
le comité en erreur et devrait être rappelée pour 
rectifier ses propos, selon le député néo-démocrate 
Nathan Cullen.

«C'est un sujet trop important pour qu on laisse cou­
rir autant d'incohérences dans le publie», a soutenu M. 
Cullen en entrevue hier.

La ministre Ambrose avait prétendu devant le co­
mité de l'environnement, jeudi dernier, que les libé­
raux avaient dépensé «au moins 100 millions» pour 
acheter des crédits internationaux d’émission de car­
bone pouvant ensuite être comptabilisés en vue de 
l'atteinte des objectifs canadiens de réduction des 
gaz a effet de serre.

*/’ai devant moi une liste d’au moins 100 millions 
de dollars de fonds qui ont été utilisés pour acheter des 
crédits d’émission», avait déclaré Mme Ambrose en 
réponse à une question d’un collègue, député conser­
vateur. Elle avait ensuite récité une liste de projets à 
l’étranger et chiffré leur valeur. «Pendant 13 ans, cela 
a été le seul plan: acheter des cri. its internationaux», a 
soutenu Mme Ambrose.

Mais quand la chaîne Sun Media a demandé a voir 
la liste des projets cités par la ministre, l'histoire a

commencé à changer. Des fonctionnaires au bureau 
de Mme Ambrose ont dit hier que «•aie fa ministre 
avait la liste en question et qu’ils ne pouvaient fa four­
nir. Un porte-parole du ministère a indiqué ne rien 
savoir d'une telle liste.

Shannon Haggerty, nouvelle attachée de presse 
de la ministre, a ensuite proposé que deux fonction­
naires du ministère viennent expliquer le contexte 
de la liste, qui s'est avérée provenir du Fonds cana 
then de développement pour le changement clima­
tique, administré par l’Agence canadienne de déve­
loppement international.

•En fait, il n 'y a pas d'achat de crédits, a expliqué 
un fonctionnaire. C'est le gouvernement qui subven­
tionne /industrie pour travailler a ces projets [de lutte 
contre les changements climatiques).»

Combien d'argent le gouvernement du Canada, 
passé et présent, a-t-il donc dépensé en achat de cré­
dits d'émission de carbone? «En tant que gouverne­
ment, aucun», a répondu le fonctionnaire, mais cer­
tains des projets de l'ACDI auraient pu fournir l’occa­
sion au Canada d'acheter des crédits dans l'avenir, ce 
qui s'inscrivait dans le plan libéral.

Selon M. Cullen, cet incident n'est qu’un exemple 
de plus d'un gouvernement conservateur qui ne 
semble pas comprendre les mécanismes de l'accord 
de Kyoto, mais parait uniquement déterminé a se li 
vrer à des attaques partisanes contre les réalisations 
libérales.

Presse canadienne
( MSI- WATT»! SU'less
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JS ACTUALITES
Les Québécois xénophobes ? Présidence de l’Ordre des dentistes

Robert Lepage n’a pas voulu dire
ce qu’il a dit

Mais le débat qu’il a fait naître en réjouit plusieurs

La députée 
Diane Legault a 
deux adversaires

Une déclaration de Robert Lepage sur la 
«xénophobie de Québec» suscite maintes 
réactions dans la capitale. Or le principal 
intéressé soutient maintenant qu’on a 
déformé ses propos.

ISABELLE PORTER

Québec — Quoi qu’ait pu dire ou penser Robert 
Lepage sur la xénophobie des gens de Québec, le 

débat qu’il a lancé sur cette question est le bienvenu, 
ont déclaré les intervenants interrogés par U Devoir.

«Ces propos ont été sortis de leur contexte. Il [Robert 
Lepage 1 venait justement de clore un discours plein 
d’optimisme», a signalé hier Martine Rochon, une por­
te-parole de la compagnie dirigée par Robert Lepage, 
Ex Machina. C’est en marge d’une foire sur la diversi­
té samedi dernier, dont il était le président d’honneur, 
que Robert Lepage a fait ces déclarations controver­
sées sur la xénophobie des gens de Québec.

Le Larousse définit la xénophobie comme «une 
hostilité systématique à l’égard des étrangers». Or il ne 
faut pas interpréter les propos de M. Lepage en ce 
sens, plaide Mme Rochon. «Un journaliste lui a de­
mandé si les gens de Québec étaient racistes. Et, en 
voulant atténuer ces propos, il a dit'qu’ils étaient peut- 
être xénophobes, au sens de “avoir peur de l’autre”. Il 
est d’autant plus déçu par cette histoire qu'il participait 
justement à cet événement pour appuyer ce qui se passe 
de Positif dans ce dossier à Québec.»

Robert Lepage a-t-il été mal compris? A-t-il exagéré 
ou révélé un tabou? Quelles que soient les opinions, 
tout le monde s’accorde sur une chose: ça ne peut 
pas nuire d’en parler. «Pour moi, le simple fait qu'on 
en parle est un signe d’ouverture», estime Sylvain Des- 
sy, un Camerounais d'origine qui enseigne le com­
merce international à l'Université Laval. «In preuve, 
c’est que ce n’est pas un immigrant qui a fait ces décla­
rations sur lu xénophobie, mais un Québécois.»

Arrivé dans la capitale en 1996, M. Dessy estime 
que les comportements ont évolué et que les gens de 
Québec sont beaucoup plus ouverts qu’ils ne l’étaient 
il y a dix ans. Aymit vécu aux États-Unis avant de venir 
au Québec, il note que la réaction des gens de Québec 
n’a rien à voir avec l’attitude beaucoup plus «violente» 
et «haineuse» observée chez certains de nos voisins 
du Sud. «Je ne suis pas totalement d’accord avec M. Is- 
page. Ça m'a l’air d’un gros malentendu. Les immi­
grants et les (Québécois ne se parlent pas beaucoup et on 
pourrait associer à tort ce silence à de la haine. Pour 
moi, c'est plutôt une espèce de timidité réciproque.»

Parlons-en, de la xénophobie
Les immigrants, faut-il le rappeler, sont peu nom­

breux dans la capitale, le dernier recensement (2001) 
a établi qu’ils étaient 26 (XX) à y vivre, soit à peine 3 %

CLEMENT ALLARD LE DEVOIR

Robert Lepage photographié dans le Vieux-Port 
de Québec.

de la population. «Nous ne sommes pas confrontés à la 
même réalité sociologique que Montréal, mais on est

Québec — D’après le commissaire à l’immigration 
de la V'” * de Québec, Yves Dallaire, il n’y aura 

pas de fonds supplémentaires alloués à l’immigration 
dans le prochain budget de la Ville.

«Je vous rappelle que [l’immigration] n'est pas de la 
compétence de la Ville. Nous, on se charge d’améliorer les 
services offerts aux payeurs de taxes», a-t-il dit au Devoir.

A propos des missions à l'étianger pour attirer des 
immigrants vers Québec, M. Dallaire se montre scep­
tique. «H y a eu des missions à l’étranger dans le passé; ç'a 
donné certains résultats, mais m se demande si c’est une 
bonne approche.» La Ville concentrerait plutôt ses ef­
forts sur les services offerts à Québec même, en «tra­
vaillant avec les gens qui sont sur place», poursuit-il 

L’an dernier, la mairesse a enterré un projet de mai­
son interculturelle pour les immigrants de neuf millions 
de dollars, proposé à l’époque de Jean-Paul L’Allier. Elle 
estimait le projet trop coûteux et mal adapté aux be­
soins dre principaux intéressés. Aux dires de M. Dallai­
re, la Ville n’a pas de nouveau projet en immigration à

quand même en train de changer, commente le com­
missaire à l’immigration de la Ville de Québec, Yves 
Dallaire. Mais tant mieux si on en parie. Plus on en par- \ 
lera, plus cette réalité sera palpable.»

Paradoxalement, il y a une conjoncture favorable à 
l’immigration actuellement à Québec, note-t-il. «Les 
chambres de commerce et les gens d’affaires ont pris 
conscience de l'importance de l'immigration. Us ont un 
grand besoin de main-d'œuvre et la solution la plus 
simple à ce problème consiste à faire appel davantage 
aux immigrants.»

Or c’est justement là que le bât blesse puisque c’est 
la difficulté de trouver du travail à Québec qui pousse­
rait les nouveaux arrivants à quitter la capitale pour 
Montréal ou d’autres destinations. Pour Ernst Caze, 
un jeune Haïtien d’origine qui dirige la station de radio 
communautaire CKIA, les difficultés éprouvées par 
les immigrants sur le marché du travail méritent qu’on 
y porte attention. «Il faut comprendre pourquoi les im­
migrants ont autant de difficulté à se trouver du travail 
à Québec. On est prêts. Les conditions sont réunies pour 
cela. C’est le temps d’en parier et de se poser des questions 
au lieu d’aller chercher des propos rassurants de la part 
des représentants d'associations immigrantes.»

Collaboratrice du Devoir

inscrire au prochain progranune d’immobilisations.
La mairesse de Québec martèle depuis son entrée j 

en fonction que l’immigration n’est pas du ressort ! 
des municipalités. Or elle subit des pressions gran­
dissantes de la part des acteurs économiques, qui 
souhaitent en faire une priorité dans la capitale en 
raison du manque de main-d’œuvre.

«Mme Boucher a pris la mesure de l’importance de 
la chose», a déclaré le commissaire, avant de rappeler 
certains propos de la mairesse, qui reprochait cet été 
aux gens d’affaires de traiter les immigrants «comme 
des machines».

M. Dallaire souligne que la Ville attend des nou- i 
velles du ministère québécois de l’Immigration, avec 
lequel elle se prépare à conclure une entente de fi­
nancement, sur trois ans plutôt que sur une base an- j 
nuelle comme dans le passé. L’an dernier, le ministè­
re avait octroyé à la Ville 300 (XX) $.

LP.

ANTOINE ROBITAILLE

La députée de Chambly Diane Legault ne sera 
pas élue par acclamation au poste de 
présidente de l’Ordre des dentistes du Québec 

(ODQ). Deux autres personnalités du monde de la 
dentisterie ont posé leur candidature: l’actuel 
président par intérim de l’ODQ, Claude Lamarche, 
également doyen de la faculté de médecine 
dentaire de l’Université de Montréal; ainsi que 
Gilles Dubé, un dentiste de Lachute qui a été 
président de l’Association dentaire canadienne en 
1990-91. Trois candidatures de qualité, selon les 
observateurs. «On n'est pas des deux de pique, en 
effet!» s’est exclamé hier M. Lamarche, qui est 
notamment vice-président de l’Ordre des dentistes 
du Québec et membre du Bureau des 
administrateurs.

«La politique à elle seule ne suffit pas à remplacer 
l’expérience», a écrit ce dernier en grosses lettres 
dans un de ses documents de campagne, faisant 
ainsi référence directement à Mme Legault. Joint 
par Le Devoir, M. Dubé dit respecter la députée, 
mais souligne qu’elle n’a pas exercé comme den­
tiste depuis «très longtemps». «Elle n ’a fait que de la 
politique.» M. Dubé, dentiste praticien depuis 33 
ans, juge que l’autre prétendant, Claude La­
marche, a une vision très académique de la profes­
sion. De plus, il considère qu’être à la fois doyen 
d’une faculté et président de TODQ constitue un 
conflit d’intérêts. «Lui n’y voit pas de conflit et n’a 
pas assuré qu’il démissionnerait» s’il accédait à la 
présidence de l’ODQ. M. Lamarche proteste qu’il 
pratique en clinique avec ses étudiants.

Le vote
Les 4206 membres de l’ordre professionnel rece­

vront ces jours-ci les bulletins de candidature qu’ils 
devront retourner par la poste au plus tard le 30 oc­
tobre. D’ici là, les trois candidats rencontreront leurs 
électeurs dans les «sociétés dentaires» et tenteront 
de communiquer avec eux par l’entremise du journal 
dentaire du Québec.

Le dépouillement du vote se fera le 7 no­
vembre, et le nouveau président de l’ODQ enta­
mera son mandat de quatre ans le 23 novembre. 
Son salaire est de 175 000 $. Mme Legault a 
confirmé au Devoir le mois dernier que, quoiqu’il 
advienne, elle ne briguerait pas un second man­
dat comme députée libérale. Cependant, en cas 
de défaite, elle terminerait son mandat à l’Assem­
blée nationale. «Je me sens plus à l’aise de prendre 
cette décision à ce moment-ci, parce que nous 
sommes en fin de mandat. D’ailleurs, il n’y aura 
pas d’élections partielles à Chambly», a-t-elle 
confié au Journal de Saint-Bruno la semaine der­
nière (édition du 7 octobre).

Le Devoir

L’administration Boucher 
ne consacrera pas un sou de plus 

à l’immigration

. UOTss

mu»
n QtefCOt MÉDIA
tva canoe.com

c’est vrai

rÇ^
\ O vJ^

« J’ai besoin
de savoir —

Import-export. Réglementation. Tendances commerciales. Et plus. 
Les réponses que les entrepreneurs réclament.

Entreprises
CanadaSmmnt VISITEZ >^^^CI.IQI EZ^^^^^^APPEI EZ r

KntivpriscsCaifcida.jîC.ca i ss.s s~r> un CanadaGouvernement 
du Canada

Government 
of Canada

( Ihjik/ «m .ipfnk/ fxxir 
nhlcnir Ra owraraincvViIcs

COltTVS ik M.rVKi~v

I »



LE DEVOIR. LE MERCREDI 11 OCTOBRE 2 0 0 0 A .»

LES AC T ('ALITES

JM'OI KS NAOKAl' LE DEVOIR
L’avocat Julius Grey et plusieurs personnalités politiques, syndicales et environnementalistes du IJuélx'c se sont auto-hAillonnés. 
hier. Leur objectif était de dénoncer symboliquement les conséquences des poursuites abusives et qu’ils associent à une tentative de 
taire la parole citoyenne.

La résistance
contre les SLAPP s’organise

Une campagne nationale est lancée 
pour contrer les poursuites abusives

Quelque 25 groupes politiques, syndicaux ou environ­
nementaux ont accepté hier de se bâillonner pour dénoncer 
les conséquences des poursuites abusives qu’on appelle les 
SLAPP. Une campagne de sensibilisation a du coup été 
orchestrée afin de demander au gouvernement d’adopter une 
loi pour contrer le phénomène.

GUILLAUME 
BOURGAULT CÔTÉ

La résistance anti-SLAPP s’or­
ganise au Québec. Symboli­
quement bâillonnés d’un foulard 

rouge, des représentants de près de 
25 groupes politiques, syndicaux et 
environnementaux se sont réunis 
hier à Montréal pour entreprendre 
une campagne nationale visant à 
convaincre le gouvernement de 
légiférer afin de contrer les 
poursuites abusives contre la 
mobilisation publique (SLAPP, en 
anglais), comme 24 Etats amé­
ricains Font fait depuis 1989.

•Citoyens, taisez-vous!» Voilà le 
message ironique qu’a lancé hier 
cette vaste coalition adhoc menée 
par l’Association québécoise de 
lutte contre la pollution atmosphé­
rique (AQLPA), qui a elle-même 
frôlé le sabordage il y a quelques 
semaines en raison des consé­
quences d’une «poursuite abusive» 
de cinq millions intentée par la 
compagnie québécoise American 
Iron & Metal (AIM). «Une SLAPP, 
c’est la tentative de mettre à genoux 
ceux qui osent se lever, affirme le 
directeur de FAQ LPA et cofonda­
teur de la coalition Québec-Vert- 
Kyoto, Daniel Breton. Mais il n’est 
pas question de se taire.» Les partis 
d'opposition, les grandes cen­
trales syndicales, plusieurs 
groupes de défense de l’environ­
nement et des personnalités di­
verses étaient présents pour sou­
tenir FAQLPA dans sa démarche.

La campagne vise entre autres 
a amasser des fonds pour aider 
FAQLPA a assumer sa défense de­
vant la cour, mais aussi à

convaincre le gouvernement d’al­
léger le fardeau de la preuve en 
défense et de mettre en place un 
fonds d’aide à la disposition des 
défendeurs.

•Il faut agir avec une loi contre 
les poursuites abusives avant que 
ça devienne un réflexe pour les com­
pagnies d'intenter des poursuites 
contre ceux qui les dénoncent publi­
quement, et avec raison», indique 
au Devoir André Bélisle, instiga­
teur de la campagne et président 
de FAQLPA Pour M. Bélisle et les 
participants réunis hier, les 
SLAPP menacent directement la 
parole et la participation ci­
toyennes dans les débats publics.

Observé depuis plusieurs an­
nées aux Etats-Unis (et parfois au 
Canada anglais), le phénomène 
des SLAPP (Strategie Lawsuit 
Against Public Participation) a ga­

gné en «popularité» au Quebec 
depuis Fan dernier. L’exemple de 
FAQLPA et de AIM illustre le 
concept: un groupe dénonce pu­
bliquement les agissements fau­
tifs d'une compagnie. Même si le 
groupe en question a raison (le 
ministère du Développement du­
rable, de l’Environnement et des 
Parcs — MDDEP — a délivré plu 
sieurs avis d’infraction à AIM et la 
Cour supérieure a reconduit une 
quinzaine de fois la demande d’in 
jonction sur ses activités déposée 
par FAQLPA), la compagnie ré­
plique en traînant les dénoncia 
leurs devant la cour pour de 
fortes sommes en alléguant avoir 
été diffamée.

Ix combat qui s'entame en est 
un de David contre Goliath. Car, 
même si la poursuite est injusti­
fiée, la seule défense du dossier 
casse les reins des groupes qui 
n’ont pas les moyens financiers et 
juridiques des grandes compa­
gnies. L’objectif détourné est donc 
de faire taire ces groupes et de fai­
re peur à ceux qui les appuient. 
L’AQLPA a ainsi perdu dans ses 
démarches son assureur, ce qui a 
failli mettre un terme à l’existence

du groupe, qui existe depuis 1981.
En plus de FAQLPA on compte 

au moins trois dossiers similaires 
au Québec — sms compter le cas 
des Editions Ecosociété, qui ont 
aussi perdu leur assureur qui ne 
veut plus assumer le risque lié aux 
prises de position des éditeurs. Se 
disant victime d’une SLAPP, Jean- 
Yves Tunnel, un producteur agri­
cole de Saint-Lambert, a par 
exemple reçu une poursuite de 215 
000 $ de son voisin producteur de 
porcs, qu’il avait dénoncé pour 
non-respect des règles environne­
mentales. Sa défense lui coûte 
cher. «Pré:, de 20 000 $ jusqu 'ici, et 
on n’a pas commencé le procès, dit- 
il./e vais toutefois continuer parce 
que je veux savoir si un citoyen a en­
core le droit de se lever et de dénon­
cer quelque chose au Québec. »

Le gouvernement du Quebec a 
de son côté déjà acquiescé en par 
lie vendredi à la demande de la 
coalition, annonçant la création 
d'un comité chargé d'étudier la lé­
gislation actuelle et de voir s'il fan 
drait l’améliorer pour empêcher 
ce type de poursuites.

Le Devoir

Une loi est demandée
Prés de la moitié des États américains ont des lois 

qui permettent un rejet précoce d’une poursuite 
reconnue comme étant une SLAPP: il faudrait s’en 

inspirer au Québec, estime l’avocat Julius Grey, qui était 
présent à la conference de presse d’hier. Dans un avis 
juridique produit pour FAQLPA M. Grey écrit que la 
législation actuelle n’est pas efficace pour contrer ce 
•phénomène nouveau au Québec». «Le seul moyen qu’on 
a concerne les poursuites farfelues ou rédigées de façon 
fantaisiste, dit M' Grey. Mais les compagnies font affaire 
avec des avocats qui savent comment écrire leurs 
poursuites.» Alors, en règle générale, si Faction a -la 
moindre chance de réussir, die ne sera pas rejetée».

Julius Grey propose donc que le droit québécois se 
dote d’une définition précise de ce qu’est une SLAPP 
en tenant compte de ses variables: une poursuite totale

ment farfelue qui vise à entraver les litiges d’intérêt pu­
blic, et aussi les poursuites en théorie soutenables mais 
en pratique oppressives. Et surtout, M. Grey pense qui! 
faut instaurer un système A’«avance aux frais».

Dans l’hypothèse ou une SLAPP serait autorisée, 
le demandeur devrait verser un montant d’argent 
dans un fonds qui servirait au défendeur à se 
«battre» a armes égales. »// faut donner a un juge le 
pouvoir de déterminer sur une requête sommaire si 
une action constitue une SLAPP, écrit-il. Si oui. qu il 
octroie une avance réaliste pour les honoraires judi­
ciaires de la défense.» Pour le célébré avocat, cette dé­
marche est essentielle afin d’assurer l’accessibilité 
du système de justice québécois.

(LUC

FACE: la CSDM lève 
un coin du voile sur la 

suspension du directeur
M A K I E • A N l> R É E 

C H Oil N A RI)

La Commission scolaire de 
Montréal (CSDM) a brise le 
silence entourant la suspension du 

directeur de l’école FACE: dans 
; une lettre expédiée aux parents 
i hier, la CSDM a précisé quelle 

wait releve Nick Printiano de ses 
j fonctions le temps de mener une 
! enquête sur l'utilisation qu’il aurait 
i faite du budget du service de 

garde de Fevole
•lies allegations seneuses ont etc 

portées à notre atU'ntum relativement 
à l’utilisation par M Pnmtano du 
buiiget du servue de gante de l'ecote», 
écrivent la directrice génerak' de la 
CSDM. Micheline Pothier, et la di 

| rectrice du Réseau Sud. Manon Se- 
! nécal, dans une lettre dont l.e 
| Devoir a obtenu copie, •luosque de 
| telles allegations sont formulées et 

qu ’elles paraissent soutenues par des 
fiits. la ('SI>M n’a d'autre choix qui 
de mener une enquête administrati­
ve, (Y qui implique systématiquement 
un retrait temporaire avec stihle de Ui 

| personne visee,»
À la fin de septembre, la CSDM 

a suspendu le directeur de Feeole 
primaire et secondaire L’ACE, si 
tuée au centre-ville 1 e depart de 
M. IVimiano, qui dirige cette eco- 
le à vtx'ation artistique depuis une 
dizaine d’années, a cause tout un 

! émoi dans la communauté de 
| l’école, laissant libre cours à 
| nombre de rumeurs.

l e mystère entourant la deci­
sion de la CSDM a littéralement 
enflamme parents et élèves, qui 
ont reclame d’être mieux infor­
mes. de protéger la frisonne 
en cause, il nous était difficile [...) 
de refondir plus précisément à t'as 
interrogations», se défend la 
CSDM dans cette lettre, qui devait 
être distribuée aux parents hier 
par le truchement du sac d’école. 
À la CSDM, on a continue hier la 
teneur de cette lettre mais souhai­
te s’en tenir à son contenu et ne 
pas commenter davantage.

1 a missive précise aussi que 
cette situation inédite ne contre­
carre pus les activités de l’école, ni 
sa programmation et son organi­
sation • Soyez rassures, l'école 
FA Cf ne sera ni fermée ni 
vendue», note-t-on.

Selon nos intormations, une 
rencontre présidée par le conseil 
d’etablissement de Feeole la se 
maine dernière a provoqué son lot 
île témoignages de sympathie à 
l’endroit du directeur, venant tant 
des parents que des élèves. C’est 
lors d.e cette soirée que les pa­
rents uni d’ailleurs réclamé d’être 
mieux informés.

Notons que nous avons tenté 
de joindre M IVimiano par l’en­
tremise de son association de di- 
rections d’école, sans succès. Il a 
donc été impossible de recueillir 
sa version des laits.

/.e Devoir
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Le maire de 
Brossard est isolé
le main'de Brossard, Jean-Man' 
Pelletier, si» retrouve aujourd'hui 
minoritaire au conseil municipal 
après la défection de six 
conseillers municipaux membres 
de son équipe. Claudio Benedetti, 
Man- Benoît, Daniel Dicier, hern' 
< FI )onoughue. Thomas Zaki et 
Serge Séguin ont en effet annoncé 
hier qu'ils siégeraient don-navant 
comme indépendants, tout en 
restant membres du l’art! 
Démocratie Brossard. D» climat 
•était devenu invivable», a affirmé 
Serge Séguin au journal Point Sud 
M. Séguin a critiqué fa gestion 
jugée autoritaire du maire 
Pelletier. 1 )ans un communique de 
presse diffusé m fin de journée, 
Jean-Mare Pelletier a jugé le geste 
des conseillers •irresponsable» et 
•irrespectueux envers les citoyens de 
Brossard». - // Devoir

Québec bloque les 
fosses à ultraviolet
D» gouvernement a ottii iellement 
décrété cette semaine un moratoire 
sur rmstallatiou des systèmes de 
losses septiques avec dcsinfivtion 
pu lamp- ultraviolet, le Bureau de 
normalisation du Quélxv avait déjà 
autorisé la vente de ces fosses 
nouveaux genres, mais des craintes 
soulevées pu- de nombreuses 
munk'ipüités, des écologistes et 
même des fabricants ont convaincu 
le ministère du Develop lenient 
durabk», de F Environnement et des 
Pan s (MI >1 )Hn de mettre un frein 
a leur vente comme l’indiquait Le 
Iievoircet été. I a mesure i»st en 
vigueur jusqu'au 28 février 2007. 
Selon le gouvernement, k»s fosses 
septiques à uKraviokf posent un 
risque (l'atteinte à la santé 
mibfique et à La qualité de 
l'environnement en cas de bris 
du système le Bevoir

CnR/thhS

femme enceinte

1007, rue LAURIE.R ouest, Outremont 
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LES ACTUALITES
Déséquilibre fiscal Construction du CHUM et du CUSM

Pierre Lortie conseille à la fois 
l’Agence des PPP et la direction exécutive
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CHUM 2010

Les étudiants 
sont inquiets

MARIE-ANDRÉE CHOUINARD

Le gouvernement de Jean Charest ne devrait pas 
miser uniquement sur le budget fédéral pour 
récupérer les sommes qu’il espère d’Ottawa dans le 

cadre du règlement sur le déséquilibre fiscal, mais 
aussi sur la Mise à jour de la politique économique, 
prévue pour novembre.

C’est l’invitation qu’ont formulée hier les fédérations 
étudiantes universitaire et collégiale (FEUQ et FECQ), 
mettant l’accent sur le risque élevé de «tf/ut perdre l/m- 
qu 'on mise le tout pour le tout sur le budget fédéral». 
Voyant que les partis d’opposition ne garantissent pas 
leur soutien au budget que présentera l’équipe du pre­
mier ministre Stephen Harper, les étudiants redoutent 
que la totalité du dossier ne coule avec l’échec du bud­
get sonnant ainsi l’heure A'-<un retour à la case départ».

«Notre impression, c’est que le gouvernement provin­
cial mise le tout pour le tout sur le budget fédéral, alors 
que la Mise à jour (de la politique] économique de no­
vembre est une belle fenêtre pour aller chercher un ver­
sement du côté des transferts fédéraux», a indiqué hier 
Christian Bélair, président de la FEUQ. «On dirait 
que le dossier piétine du côté de Québec. Est-ce que c’est 
parce que le gouvernement Charest a peur d’écorcher 
celui de M. Harper? Est-ce que c’est parce qu’il y a un 
agenda électoral caché derrière tout cela ou parce que 
le dossier est réglé et qu’on ne le sait pas?»

1,2 milliard
Les étudiants espèrent toujours que le Québec ré­

coltera 1,2 milliard de dollars en transferts pour 
l’éducation postsecondaire, dans le cadre du règle­
ment sur le déséquilibre fiscal.

En plus de demander une intervention immédiate, 
les étudùmts s’interrogent sur la gouverne de ce dos­
sier du côté québécois. «Qui est porteur du dossier?», 
demande M. Bélair, dont la fédération a rencontré les 
responsables des ministères impliqués, tant au Qué­
bec qu’à Ottawa. «On ne sait plus trop. Ça semble effa­
cé du débat public.»

Au ministère de l’Éducation, on a répliqué hier 
que ce dossier constituait toujours une «priorité». 
«Ij>s manières d'y arriver sont multiples, il n’y a pas un 
seul chemin», a expliqué Marie-Çlaude Lavigne, atta­
chée de presse du ministre de l’Éducation Jean-Marc 
Fournier. «Mais les négociations sont toujours en 
cours. Est-ce que ce sera dans le cadre du prochain bud­
get? On ne le sait pas. Mais les discussions se font tou­
jours entre les deux gouvernements.»

Le Devoir

La construction du CHUM et du CUSM en 
mode PPP a jusqu’à présent soulevé 
beaucoup de critiques. Au nom de la rigueur, 
le gouvernement a soumis le dossier à 
différentes analyses afin d’être éclairé et de 
trancher la question en décembre prochain.

KATHLEEN LÉVESQUE

L> homme d’affaires Pierre Lortie est fort occupé 
1 dans le dossier des deux mégahôpitaux 
montréalais, et ce, à plus d'un titre. Il vend ses 

conseils sur la meilleure approche de gestion à 
adopter pour la construction du CHUM et du CUSM, 
avec un chapeau différent, selon qu’il s’adresse à 
l'Agence des partenariats public-privé ou à la 
direction exécutive responsable de meoer à bien ce 
grand projet de 3,6 milliards de dollars,. •

Depuis juin dernier, M. Lortie est coasultant au­
près du cabinet d’avocats Fraser Milner Casgrain. Au 
même moment, l’Agence des partenariats public-pri­
vé (PPP Québec) a retenu les services de ce même 
cabinet d’avocats en déléguant Pierre Lortie. Le 
contrat a été accordé sans appel d’offres par le 
Conseil du trésor.

M. Lortie coordonne les équipes qui élaborent le 
dossier d’affaires pour le CHUM et le CUSM. C’est 
cette analyse comparative des coûts et des bénéfices 
de la méthode conventionnelle et des PPP qui orien­
tera la décision gouvernementale quant à la formule 
choisie. Pour son travail, Pierre Lortie empoche 1250 
$ par jour, trois jours par semaine, pour un total de 
quelque 97 (XX) $.

De façon concomitante, M. I.ortie siège au comité 
consultatif mis en place l’hiver dernier par le manda­
taire du gouvernement pour la réalisation des hôpi­
taux universitaires, le directeur exécutif, Clermont 
Gignac. Jusque-là, chacun des huit membres de ce 
comité agissait à litre de bénévole. Au bureau de M. 
Gignac, on précisait hier que, dès cet automne, ils se­
ront rémunérés au taux horaire de 123 $, selon les 
balises établies par le Trésor pour les professionnels 
de niveau supérieur.

le mandat du comité est de donner son avis sur les 
différents aspects du projet, des relations de travail à 
l’approvisionnement en passant par les contingences 
budgétaires et l’échéancier. Mais il conseille également 
sur la gestion et le «partage des risques et des opportu­
nités incluant les partenariats public-privé» et contri­

bue à la réflexion sur les stratégies à mener et les 
modes de réalisation du CHUM et du CUSM.

Le double rôle de Pierre Lortie lui permet donc 
d’avoir, non pas un mais deux accès privilégiés aux 
informations détaillées sur ce projet Le Devoir a ten­
té de joindre M. Lortie, mais sans succès.

Chose certaine, M. Lortie, intervient dans un dos­
sier délicat à partir de deux points de vue différents 
puisque PPP Québec et le bureau de Clermont Gi­
gnac sont des structures qui, sans avoir nécessaire­
ment une vision opposée, ne partagent pas les 
mêmes objectifs. En fait, il s’agit de deux clients dis­
tincts pour M. Lortie. PPP Québec relève politique­
ment du Conseil du trésor, alors que M. Gignac est 
sous la responsabilité du ministre de la Santé.

Pierre Lortie, un libéral notoire, a été recruté pour 
son expertise et ses expériences dans la gestion de 
grands projets. Entre 1993 et 2003, il a occupé divers 
postes de direction chez Bombardier, dont la prési­
dence de Bombardier Transport de Bombardier Ca­
pital et de Bombardier international. Auparavant, il 
avait été à la tète de Provigo ainsi que de la Bourse 
de Montréal.

L’année dernière, il a présidé le comité de transi­
tion de l'agglomération de Montréal. Mais son passa­
ge a suscité beaucoup de critiques. Sitôt son rapport 
transmis au gouvernement il a vendu ses services 
aux villes défusionnées. La ministre des Affaires mu­
nicipales s’interrogeait alors sur le sens éthique de 
Pierre Lortie.

Dans le dossier des hôpitaux, ce sont ces derniers 
qui assument entièrement les honoraires de M. Lor­
tie. «Ça fait partie des frais globaux des projets», a-t-on 
indiqué hier chez M. Gignac.

A cette facture s’ajoutent bien sûr tous les contrats 
octroyés par PPP Québec à des consultants dans le 
dossier. Ainsi, le cabinet Fraser Milner Casgrain étu­
die les aspects juridiques du CHUM et du CUSM 
pour un taux horaire de 250 $. La firme Raymond 
Chabot Grant Thornton analyse le dossier du 
CHUM, un contrat de 775 000 $. Pricewaterhouse 
Coopers se penche pour sa part sur le CUSM pour 
une somme de 807 970 $. Un rapport doit être trans­
mis au gouvernement en décembre.

Le Devoir

AVIS LEGAUX ET APPELS D’OFFRES
AVIS À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s'il vous plaît, prendre connaissance de votre annonce et nous signaler 
immédiatement toute anomalie qui s’y serait glissée. En cas d'erreur de 
l'éditeur, sa responsabilité se limite au coût de la parution.

/“N Hydro 
QuéQuébec

Contrat majeur en 
efficacité énergétique

Appel de déclarations d'intérêt
Hydro-Québec souhaite attribuer un important contrat dans le cadre d’une 

nouvelle stratégie de commercialisation régionale du Diagnostic résidentiel 

MIEUX CONSOMMER pour la période allant de 2007 à la fin de 2010. Les 

entreprises intéressées sont invitées à soumettre leur candidature à 
Hydro-Québec en vue de se qualifier pour recevoir l'appel de propositions.

Procédure :
1 ) Téléchargez le document intitulé Contrat majeur en efficacité énergétique à 

partir du site www.hydroquebec.com/pdf/drmc2007-2010.pdf

2) Transmettez l'information demandée en trois (3) exemplaires à l'adresse 

suivante :

Hydro-Québec

Déclarations d'intérêt DRMC 2007-2010 

Mise en marché • Programmes Produits 

2, Complexe Desjardins 

Tour Est, 26' étage 

Montréal (Québec) HSB 1H7

3) SI votre candidature est retenue, Hydro-Québec vous fera parvenir un 

document à'Appel de propositions vous invitant à présenter une 
proposition détaillée.

Data limite de réception de l'Information demandée :
Le 23 octobre 2006 à 17 h

Hydro-Québec ne cammuniaueta gu am ta entreprises dont la candidature
sera retenue à cette étape. Celles-ci seront formellement invitées à présenter

Sudoku par Fabien Savary
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Niveau de difficulté : DIFFICILE 0379

Placez un chiffre de 1 à 9 
dans chaque case vide. 
Chaque ligne, chaque 
colonne et chaque boîte 
3x3 délimitée par un trait 
plus épais doivent 
contenir tous les chiffres 
de 1 à 9. Chaque chiffre 
apparaît donc une 
seule fois dans une ligne, 
dans une colonne et dans 
une boîte 3x3.

Solution du dernier numéro

5 6 4 9 7 ' 1 2 8 3
9 1 3 5 8 2 7 4 6
2 8 7 3 4 6 9 5 1
1 2 5 6 9 4 3 7 8
4 7 9 8 2 3 1 6 5
6 3 8 7 t 5 4 2 9
3 9 6 4 5 7 8 1 2
8 4 1 2 6 9 5 3 7
7 | 5 2 1 3 8 6 9 4
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SUDOKU : le logiciel
10 000 sudokus inédits de 4 niveaux de difficulté 

par notre expert Fabien Savary
En sxciwsivte su, i« srtn des Mordu»

www.las-mordus.com

Raymond Chabot inc.

LOI SUR LA FAILLITE 
ET L’INSOLVABILITÉ 
AVIS DE LA PREMIÈRE 

ASSEMBLÉE DES 
CRÉANCIERS 

Dans l'affaire de la faillite de ; 

9008-7Kd4 QUÉBEC INC. 
"DÉSOSSAOE ANJOU" 
Avis est par les présentes 
donné que la faillite de 
VM<V-7<VT4 Québec me. 
"Désossafie Anjou ', ayant 
fait affaires au 11151. rue 
Mirabeau, Anjou (Québec) 
HU 2S2. est survenue le 
2^ septembre 2(XV\ et que la 
première assemblée des 
créanciers sera tenue le P 
octobre 2006, 10 heures,
au bureau du syndic situé au 
MK), rue de La Uîauchetière 
Ouest, bureau 1900. Mont­
réal (Québec)

Fait à Montreal, 
le 2 octobre 2tX)b.

RAYMOND CHABOT INC 
Syndic de l'actif de 
9008-7834 Ql EBEC IV 
"DÉSOSSAIJE ANJOU" 
Jean (la#non, CA, CIRP 
Responsable de l'actif 
Tour tie la 
Banque Nationale 
600. rue de l a Gauchetière 
Ouest, bureau 1^00 
Montréal (Qc) H3B 418 
Tél (514)8^9 1385 
Téléc. (514) S-S 2100 
\\ nv w. ray mondchaboc.com 
Membre de Grant 
Thomton International

AVIS DE VENTE MOBILIERE 
SOUS CONTROLE DE JUSTI­
CE PAR VOIE DE VENTE AUX 

ENCHERES 
CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
No: 500-22-122406-062 

COUR DU QUÉBEC 
LELIO MIGNACCA. Deman­
deur. -contre- JEAN-LUC DILL- 
MAN. domicilié et résidant au 
780, rue St-Rémi. appartement 
246, Montréal, province de Qué­
bec. Défendeur;
Suite à un jugement rendu le 20 
juillet 2006 dans le présent dos­
sier de Cour, nous avons été 
chargés de procéder à la vente 
sous contrôle de justice du bien 
meuble suivant par voie de ven­
te aux enchères;

DESCRIPTION PUBIEN 
"Une motocyclette de marque 
BMW année 2003. modèle 
R1150ROCK80, blancüe, por­
tant le numéro de série WB1030 
8A93ZJ47564-
La mise à prix du bien meuble 
est fixee a 8,500 $. que l'adjudi­
cataire devra verser immédiate­
ment à la personne chargée de 
ia vente, en argent ou par chè­
que visé, au moment de l'adjudi­
cation el à défaut, le bien mobi­
lier sera remis en vente immé­
diatement ou ultérieurement au 
choix de la persosnne désignée 
pour faire la vente. Si le bien 
mobilier est vendu à un prix 
moindre que le prix offert par la 
personne en défaut, celle-ci sera 
tenue au paiement de la diffe­
rence
Le solde du prix de vente du 
bien meuble plus loutes les 
taxes applicables devra être 
payé dans un délai de dix (10) 
fours suivant la vente, à défaut 
de quoi, le bien pourra à nou­
veau être mis en vente aux mê­
mes conditions Dans un tel cas. 
le montant payé lors de la pre­
mière adjudication, sera conser­
vé par la personne désignée 
pour tarte la vente afin d'être dis­
tribué en même temps et def a 
même façon que le produit de a 
vente sous contrôle de justice 
A noter également qué les con-

, Hydro 
L Québec

APPELS DE SOUMISSIONS
Les entrepreneurs et les fournisseurs 
peuvent obtenir de l'information sur les 
appels de soumissions ouverts et le résultat 
d'ouverture des plis d'Hydro-Quebec en 
visitant le site Internet de l'entreprise : 
www.hydro-quebec.com/soumissionnez 
ou en composant un des numéros de 
téléphone suivants :
Montréal et environs : (514) 840-4903 
Extérieur : 1 800 324-1759

AVIS AUX CREANCIERS 
DE LA PREMIERE 

ASSEMBLEE 

AVIS es* pat la present dorme 
que GESTION MICHEL 
LAFONO INC un corp* 
aque dùmemnxxxixve selon e 
Loi. avnrt eu son bureau chef 
ef pmef»* «ace da«wres 
«J 212. chemin ris la Grande- 
Ligne Es» SamNwan-sur 
Rëheèsu (QcX a demse ime 
cession le 2S seç*embre 2W6 
el que la première assemblée 
des creamers sera tenue le 21 
octobre 2C0S à 15 h. au bureau 
du syr«*c. 170. Longueur 
SanrUeen-su-RxmeSeu iQcL 
(514)982-4115 
norme è MrrxnMù 
le rt.vtofre^tWî 

Appel A Cm Inc.. Syndic 
Mwienc L acnanc©. dnl orp 
Syndic dealgne

AVIS AUX CRÉANCIERS 
DE LA PREMIÈRE 

ASSEMBLEE

AVIS est pai ta présente donne 
que POLVMÉRE GONFLABLE 
INC. un corps poMxque 
dùmert rxxupcre selon la Loi 
av ant eu son bureau crie» ex 
pmapaie uaue d aXares au 
seeo Normand, SaaiFHuberl 
(Qcl. a deexose une cesser 
le 28 sertembre 2006 el que 
la première assemMee de® 
creenciers sera tenue <e 
25 octobre 2006 à 9 h 30. au 
bureau du syndto. 1. Wesi- 
mount Square bureau 925. 
Moneeai (Qc). (514) 9324115 
Donne 4 AtonMec 
» ft octobre 2CXÜ5 
Appal h Cm Inc.. Syndic 
Robert IXkaaêi drpm-, .. -4» i -* j - > — »oViXJfC

dirions générales de la vente 
sont disponibles sur demande 
auprès de monsieur André Bi- 
zier. au numéro 5H-368-8219 
Les autres conditions ou intor- 
mations pertinentes seront com­
muniquées avant le début de la 
venle aux enchères, lesquelles 
font partie intégrante des condi­
tions generales régissant la pré­
sente vente sous contrôle de 
justice.
L'inspection du bien meuble aura 
lieu le 19 octobre 2006, entre 10 
heures et 11 heures, à l'adresse 
suivante Remorquage PDR - 
1250. Mqniée Masson. Laval. 
Québec
Pour être vendu au 1250. Mon­
tée Masson, Laval, Québec, le 
26 octobre 2006, à 10 heures. 
Montréal, le 5 octobre 2006 
Folsy Labrecque. se.ne., huis 
slers de justice a été mandatée 
pour (aire la venle au nom de 
Jean-Luc Dillman 
356,90* avenue 
LaSalle (Quebec) H8R 227 
Tél. 514-368-8219,
Fax: 514-368-2486

AVIS DE VENTE PROVINCE DE 
QUEBEC. DISTRICT DE MON 
TREAL NO 254 088 892. COUR 
MUNICIPALE. LE PERCEPTEUR 
DE IA COUR MUNICIPALE DE 
MONTRÉAL, Partie demanderes­
se. -vs- ELLWOOD CHRISTINE 
STOCKDALE, Radie défenderes­
se Le 17 octobre 2006. à 13h00 
de - après-midi au domicile du dé­
fendeur au 459. chemin du Riche­
lieu. en la ville de McMaslervKIe, 
disfict judiciaire de Saint- 
Hyacinthe serom vendus par auto- 
"ie de Justice, les biens el eriels 
de ia pâme, saws en celte cause, 
consistant en: t piano à queue la­
qué noir avec banc; 1 lecteur DVD 
Pioneer: 1 système de son Sylva- 
ma: 1 bibliothèque murale en bois 
naturel, 1 teiéviseur couleur Sony 
20 pouces 1 divan de salon maté- 
ne neutre 1 enase Lazy-Boy avec 
pouf bleu: i table de salon de cen­
tre (3 oèces CONDITIONS: AR­
GENT COMPTANT OU CHEQUE 
VISÉ, MONTRÉAL le 06 octobre 
2006 AlPHEDCR COURNOYER 
HUISS'ER GRENIER 8 ASSO­
CIES. HUISSIERS. TEL 5'4 3r 
9277

rco; R SUPtfUU RI
*ChAmbrv commerciale*

Dans iaffaire de la 
faillite de :
LES SCIES DE LA RIVE- 
SUD 2005 INC. corpora 
tion légalement const) 
tuée, avant sa principale 
place d'affaires au 805. 
boul. Taschereau, dans 

ville de Loncueuil. dtstnet 
de Longue^!, dans la pa> 

tnce de Québec. MW 118.

DÉBITRICE 

AVIS AUX CRÉANCIERS 
DE LA PREMIÈRE 

ASSEMBLÉE

Av»s est par la présente 
donné que la faillite de Les 
Scies de la Rive-Sud 2005 
Inc. est survenue le 2'* sep­
tembre 2006, et que la 
première assemblée ries 
créanciers sera tenue k» 18 

tobre 2006. à 10 Heures, 
i 1250, btxil. René- 

Le*esque Ouest 28*" 
étage Montréal.

Date le 4 octobre 2006.
J Montréal
Pticm at wkh. seCoowe 
Inc.. S>vmc
Martèle Lessard, i w.
Respemsabfe de t actif

7059 aw> Oinslophe- 
Ccéomb. Moxtrèal 
Québec’ H2S2H4 

Tél : (5141521-518? 

.Téléc. : 0141521-5031,

PRENEZ AVIS que AJIT SINGH 
dont l'adresse du domicile est le 
5211 Boul. Des Sources. Pierre- 
fonds (Québec) H8Z 3L7, pré­
sentera au Directeur de l'état ci­
vil une demande pour changer 
son nom en celui de SANJIV 
ROWAL.
Montréal, le 6 octobre 2006 
Boucher, Harper, s.e.n.c.

m
A Asocial ton ipiéhocoisc 

des troaMes J appmuissjgf

* J'apprends 
différemment parce que 
l'ai de la difficulté... »

www.aqeta.qc.ca

AVIS PE DEMANDE
DE DISSOLUTION

Prenez avis que la compagnie 
"2629-9487 QUEBEC INC " de­
mandera au Registraire des En­
treprises la permission de se dis­
soudre.
Montréal.
le 6* jour d'octobre 2006.

Spiegel Sohmer Inc.
Procureurs de la compagnie

Donnez.
On peut faire 
plus encore.

AVIS DE
CLÔTURE D'INVENTAIRE 

AVIS esl par les présentes don­
né que suite au décès de Jean- 
Marcel CONSTANTINEAU, en 
son vivant domicilié au 1136,1“ 
Rue, Richelieu, province de 
Quebec survenu le 16 avril 
2006, un inventaire des biens du 
défunt a été lait par les liquidatri­
ces successorales. Johanne 
Constantineau et Michèle Cons- 
tantineau, le 4 octobre 2006, de­
vant 2 témoins, conformément à 
la loi. Cet inventaire peut être 
consulté par les intéressés à l'a­
dresse suivante: Me Réal St- 
Onge. notaire, 685 boulevard 
Sainte-Foy, Longueuil, Québec, 
J4J 121.
Donné ce 6 octobre Deux mille 
six (20061
Réal St-Onge, Notaire

AVIS LEGAUX & APPELS D'OFFRES • HEURES DE TOMBEE
Les reservations doivent être laites avant 16h00 pour publication deux (2) jours plus tard

Publications du lundi: Réservations avant 12 h 00 le vendredi 
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HORIZONTALEMENT

1. Amant - Ruminant 
voisin du lama.

2. Ce que l’on mange - 
Marque la manière

3. Instruments à cordes - 
Dans l’essence de 
pétrole

4. Avoir le front de - 
Respirer péniblement.

5. Traditions - Est étendu
- Département français.

6. Espace de six mois - 
Coups.

7. Décent - Déterminant.
8. Aveuglés - Dieu 

guerrier.
9. Radis sauvage.
10. En Amérique centrale

- Capitale africaine.
1 1. Disparition de la

sensibilité à la douleur
- Gallium.

12. Géniteur - Trimestre,

VERTICALEMENT

1. Dépits envieux - 
Direction de l’axe d'un 
navire.

2. Guerrier habile et rusé
- Crépuscule

Dévorer - Homme 
grand et fort.
Se montre - Elliptique. 
Pas à moi - Sortie. 
Blessées.
Dieu égyptien - Très 
courte - Sélénium. 
Boxer ou berger - 
Poèmes

9. Coquillettes - Pousses 
caractéristiques des 
graminées.

10. Absorber - Désert 
rocheux.

11 Dernière répétition - 
Sujet conscient et 
pensant

12. Tranchant - Partie du 
littoral.
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LE MONDE
Quinze ans d’escalades 

jamais freinées
Depuis 1991, personne 

n’a su maîtriser la marche 
de la Corée du Nord vers Vatome

PIERRE HASKI

Quinze ans pour en arriver là. D 
faut remonter à 1991 pour voir 

les premières inquiétudes 
internationales s'exprimer a propos 
du nucléaire nord-coréen, autour 
des activités secrètes du site de 
Yongbyon. Quinze ans d'efforts 
diplomatiques, de vaines tentatives 
de conciliation et de menaces, et 
finalement d’impuissance, pour 
aboutir à l’essai nucléaire de 
dimanche.

Pendant ces 15 ans de longue 
marche vers l'arme nucléaire, la 
Corée du Nord a connu 
une catastrophe alimen­
taire faisant des centaines 
de milliers, peut-être des 
millions de morts, a vécu 
une descente aux enfers 
économique qui en fait 
un pays exsangue, et le 
régime communiste a or­
chestré une succession 
dynastique qui a vu Kun 
Jong-il succéder à son 
père, Kim Il-sung, père 
de la nation, resté chef de l’Etat en 
titre 12 ans apres sa mort La natu­
re de ce régime, communiste stali­
nien tendance mafieuse, capable 
de sacrifier une partie de son 
peuple pour atteindre ses objectifs, 
pratiquant le chantage conune mé­
thode diplomatique, constitue la toi­
le de fond de cette quête nucléaire: 
Kim Jong-il disposant de l'arme ato­
mique, c’est Docteur Folamour au 
pays du Matin calme.

Le troc avec le Pakistan
Pour disposer de la technologie 

nucléaire, la Corée du Nord a béné­
ficié de nombreuses complicités, à 
commencer par celles de son allie 
chinois. Mais l’aide la plus impor­
tante aura été celle d'Abdul Qadeer 
Khan, le père de la bombe pakista­
naise, le plus grand proliférateur de 
tous les temps, qui a reconnu avoir 
livré ses secrets nucléaires à la Co­
rée du Nord, à la Libye et à l’Iran. 
Le president pakistanais Musharraf 
a indiqué dans ses mémoires pu­
bliées fin septembre que Khan 
avait transféré une douzaine de 
centrifugeuses vers la Corée du 
Nord. En échange, Pyongyang a 
aidé le Pakistan à développer ses 
missiles, spécialité coréenne, un 
troc dont la révélation a fait scanda­
le s'agissant du Pakistan, pays allié 
des Etats-Unis.

La crise autour du nucléaire 
nord-coréen a marqué l'administra­
tion Clinton, qui a été à deux doigts 
de déclencher une guerre préventi­
ve en 1994. Peu de temps aupara­
vant, la Corée du Nord avait dé­
chargé du réacteur de Yongbyon 
8000 barres de combustible irradié 
contenant assez de plutonium pour

fabriquer cinq ou six bombes ato­
miques. L’n casus belli pour Wa­
shington. Il fallut la mediation de 
l’ex-president Jimmy Carter pour 
parvenir à desamorcer cette crise 
avec une issue originale: en échan­
gé du gel du programme d’enri­
chissement, les Etats-Unis promet­
taient une aide économique à la Co­
rée du Nord. Le programme Kedo 
était lance: la communauté interna­
tionale finançait en Coree du Nord 
la construction d’un réacteur nu­
cléaire à des fins électriques. Ce 
dégel diplomatique permit un voya­
ge sans précédent de Madeleine 

Albright, la secrétaire 
d’Etat de Clinton, ac­
cueillie comme on sait 
le faire en Corée du 
Nord, par un stade en­
tier à l’effigie de Kim Il- 
sung. Au même mo­
ment, les deux Corées 
amorçaient la «sunshine 
policy», un dialogue 
dont on espérait une vé­
ritable détente.

Cette éclaircie sera de 
courte durée. En octobre 20P2, 
James Kelly, sous-secrétaire d'État 
américain, se rend à Pyongyang 
avec les preuves d’une reprise du 
programme nucléaire secret de la 
Corée du Nord, et en repart, sidéré, 
après l’aveu de ses interlocuteurs. 
S’ensuit un marathon diplomatique 
frustrant, afin de ramener le pays 
de Kim Jong-il dans le rang. Un 
cadre est même créé à six, avec la 
Chine, la Russie, le Japon, la Corée 
du Sud et les Etats-Unis, piloté par 
Pékin, le plus proche «ami» de la 
Corée du Nord, susceptible de 
l’amener à la raison. Rien n’y fait En 
2003, la Corée du Nord quitte le 
Traité de non-prolifération nucléai­
re, et poursuit une escalade verbale. 
Jusqu'au passage à l'acte, que rien 
ni personne n’a pu empêcher, ni les 
résolutions du Conseil de sécurité 
de l’ONU, ni les quelques mesures 
de sanction financière prises pour 
isoler les maîtres de IVongyang.

Le problème, en fait, est que per­
sonne n’a réellement de prise sur 
Kim Jong-il et son régime. Pas 
même la Chine, agacée par cette 
escalade de la tension qui fait le jeu 
de la remilitarisation du Japon, le 
cauchemar des Chinois qui, dans le 
même temps, ne feront rien qui 
pourrait entraîner la chute d’un 
pion important pour eux sur l’échi­
quier régional. Désormais doté de 
son instrument de chantage suprê­
me, Pyongyang va pouvoir faire 
monter les enchères. Qu'importe 
si, pour assurer sa survie, ce régi­
me au ban des nations a déstabilisé 
l’Asie du Nord-Est, et fait sortir le 
génie nucléaire de sa bouteille.

Libération

Personne n’a 
réellement 

de prise sur 
Kim Jong-il 

et son 
régime

La médiation du Qatar échoue
La proposition de Doha ne permet pas 

de rapprochement entre le Fatah et le Hamas
N IL) AL AL 

MOIÜHRAB1

Gaza — La perspective 
d’élections anticipées dans 
les territoires palestiniens s'est 

| renforcée hier après l'échec de la 
mediation du Qatar entre le Fatah 
du president Mahmoud Abbas et 
le Hamas du premier ministre, 
Ismail Haniyeh. a prévenu un 
proche collaborateur d'Abbas.

L'impasse des discussions 
entre le Fatah et le Hamas sur la 
formation d’un gouvernement 
d’union a contribue aux pires af­
frontements entre Palestiniens dt» 
puis l'obtention de leur autonomie 
en 1994. Ces combats, qid ont fait 
15 morts début octobre, ont nour­
ri les craintes d'une guerre civile.

Le Hamas, à la tète d'un gou 
vernement formé en mars après 
sa victoire sur le Fatah aux Législa­
tives de janvier, assure que les dis­
cussions avec. -Jbbas ne sont pas 
plongées dans une impasse. Il a 
toutefois jugé inacceptable la pro­

position du ministre qatari des Af­
faires étrangères, le cheikh Ha­
mad ben Djassim ben Djaber al 
Sani. prévoyant la recon­
naissance d’Israël.

Pour Yasser Abed 
Rabbo. proche d’Abbas. 
le Hamas doit rapide­
ment infléchir sa posi­
tion à l’egard d'Israël.
■>/.« divergences sur les 
questions centrales de­
meurent, a-t-il dit à l'is­
sue de discussions dans 
la nuit en presence du 
cheikh Hamad. Cette 
initiative constitue le der­
nier effbrt politique et il 
faut saisir cette occasion, 
car la solution alternati­
ve est d'organiser des 
elections anticipées-, a-t-il prévenu.

Le Fatah affirme que le presi­
dent Abbas a le pouvoir de convo­
quer des élections anticipées, ce 
que conteste le Hamas.

Ghazi Ahmed, porte-parole du 
gouvernement, a accusé Rabbo

-empoisonner I atmosphère». -Il 
est hors de question d évoquer des 
elections anticipées ou un goure 

nement d’urgence», a-t-il 
déclaré.

Ahmed Youssel. un 
collaborateur de Ha­
niyeh, a précisé que le 
Hamas rejetait deux 
points des propositions 
du cheikh Hamad L'un 
de ces points porte no­
tamment sur l'accepta 
lion d\me solution à 
deux Etats pour ré­
soudre le conflit israelo 
palestinien

Le cheikh Hamad a 
eu des discussions se 
parées avec Abbas et 
Haniyeh dans la bande 

de Gaza apres avoir rencontre Uni 
di le chel du bureau politique du 
Hamas, Khaled Mechaal, qui vit 
en exil à Damas. Illustrant les ton 
sions actuelles, Abbas a refuse de 
rencontrer Haniyeh, ont dit des 
responsables palestinien--

D’apres des responsables pa 
lestiuiens, les propositions du 
Qatar prévoient la creation d'un 
gouvernement de technocrates 
et l'organisatkm d'une rencontre 
entre Abbas et Mechaal Des 
collaborateurs d’Abbas attii 
ment que Mechaal a soumis au 
cheikh Hamad des oonlre-propo 
sitions. qui ne comportent ni n- 
connaissanoe d’Israël ni accepta 
tion d'un gouvernement provi 
soire d’experts, Haniyeh s'est 
aligne sur la position de Me 
chaal, ont ils dit.

Abbas était furieux et a re/etc le 
document du Hamas», a dit un col 
laborateur.

S'il ne dissout |us le Parlement, 
Abbas pourr.ùt choisir d'organiser 
un ivteivndum sur la tenue d'èkv 
lions anticipées. L’une ou l’autre 
de ces deux options risque loute- 
tois de déclencher un nouveau 
cycle de violences entre le Hamas 
et le Fatah.

Reuters

« Il faut 
saisir cette 

occasion, car 
la solution 
alternative 

est
d’organiser 

des élections 
anticipées »

Poutine promet de faire la lumière 
sur le meurtre d’Anna Politkovskaïa

Le Kremlin n’a délégué aucun représentant de haul rang 
aux obsèques de la journaliste

Al KKANOI R NATHUSKIN RI 011 HS
Vera Politkovskaïa (à droite), la fille de la journaliste assassinée, 
a réconforté une dame hier.

*

m

Le président russe Vladimir 
Poutine a fustigé hier 
l'assassinat il y a trois jours, à 

Moscou, de la journaliste 
d’opposition Anna Politkovskaïa et 
promis de tout faire pour élucider 
ce crime qui a suscité des réactions 
dans le monde entier.

-Quel que soit celui qui a commis 
le crime, nous devons constater qu 'il 
s 'agit d'un acte épouvantable par sa 
cruauté», a-t-il déclaré lors d'une 
conférence de presse commune 
avec la chancelière Angela Merkel, 
en marge d'un forum gemianonrs- 
se à Dresde.

Ce crime ne -doit pas rester im­
puni», a-t-il ajouté, alors que la jour­
naliste, rendue célèbre pour sa cou­
verture très critique de la politique 
russe en Tchétchénie, était inhu­
mée à Moscou, en présence de plu­
sieurs milliers de personnes.

Le président russe avait brisé la 
veille son silence à Moscou en dé­
clarant dans un laconique commu­
niqué que «/es forces de l’ordre russes 
feraient tous les efforts nécessaires 
pour une enquête objective sur la 
mort tragique» de la journaliste.

Les obsèques
Plusieurs milliers de personnes, 

dont de nombreux collègues et des 
diplomates étrangers, ont assisté

hier à l'inhumation d’Anna Polit 
kovskaia, une ardente avocate des 
droits de l’homme, spécialiste de la 
Tchétchénie,

\r Kremlin, qu’elle n’épargnait 
pas dans sa couverture du conflit 
tchétchène, n'a dépêché aucun re­
présentant de haut rang à ses ob­
sèques, célébrées au cimetière

I roiekourovskoïe, dans la banlieue 
ouest de la capitale

Ijes farces de l’ordre, qui se ba­
sent sur l'enregistrement d'une ca­
mera de surveillance, saut toujours 
a la recherche de l'assassin. Parmi 
k*scollègues de Politkovskaïa et au- 
delà de la sphère journalistique, 
nombreux sont ceux qui dénon

cent un crime politique, mais les 
liypoiheses divergent quant aux 
commanditaires,

■'Celait une femme unique dans 
la Russie d'aujourd'hui, où il n’y a 
qu uni poignée de gens honnêtes 
dans la politique et le journalisme», 
a déclaré Nikolai Smirnov, un archi­
tecte de Saint IVtersbourg, qui a 
accompli le voyage jRiur l'occasion.

•Malheureusement, c'est la fin 
d'une époque pour la presse russe et 
j'ignon ce qui attend celled mainte­
nant qu’Anna hotitkovskaui est mor­
te», a t il |Kmi suivi, tenant un bon 
quel d’u illets rouges, malmenés 
ixir l'automne moscovite.

De nombreux diets d’Etat, dont 
le président américain George W'. 
Bush, ont vivement réagi à l'annon­
ce de cet assassinat, tandis que k-s 
organisations non gouvernemen- 
tak*s réclamaient une enquête indé­
pendante et exhaustive.

Jacques Chirac a adressé une 
lettre de condoléances aux enfants 
de la journaliste. •L'odieux assassi­
nat de votre mere \ \ m 'a bouleversé 
comme d a bouleversé 1rs François il 
tous les défenseurs de la liberté de la 
presse», y dis lare le président de la 
République.

Agente France t'renne 
et Reuters

Un rapport de la FAO

Quarante pays 
sont confrontés à 

des pénuries alimentaires

Dans son rapport intitulé 
Perspectives de récoltes et 
situation alimentaire, 

l’Organisation des nations unies 
pour l’agriculture et l'alimentation 
(FAO) recense quarante pays 
•confrontés à des urgences 
alimentaires» et ayant besoin d'uae 
aide internationale. -La crise dans le 
Darfour, au Soudan, reste le 
problème humanitaire le plus 
urgent. La situation alimentaire 
déjà précaire pourrait empirer si la 
détérioration de la sécurité perturbe 
la récolte principale qui doit débuter 
dans les prochaines semaines», 
estime la FAO.

L'agence a indiqué que les prévi­
sions de la production mondiale de 
céréales pour 2006 s'etaient encore 
détériorées depuis juillet. ‘Un 
temps exceptionnellement chaud et 
sec nuit aux cultures de blé en Aus­
tralie. en Argentine et au Brésil, 
alors qu 'un temps plus sec que la nor­
male dans certaines parties de l'Asie 
du Sud soulève des inquiétudes sur la 
deuxième récolte de riz paddy au se­
cond semestre de l'année 2006». a-t- 
elle iofiqué.

Les previsions mondiales de la 
FAO tablent sur -une production de 
céréales en 2006 de deux milliards 
de tonnes, presque huit millions de 
tonnes en dessous des précédentes es­
timations publiées dans le rapport de 
juillet, et 1,6 % de moins que la pro­
duction de 2005». En Afrique de 
fEst -dans certaines âmes, les man­
dations. pluies irrégulières et dépla­
cements de personnes lié aux conflits

dans la région ont détérioré la situa­
tion alimentaire», a précisé le rap­
port faisant notamment état d’une 
•sévère crise alimentaire qui devrait 
persister» en Somalie.

En .Afrique de l'Ouest l'aide ali­
mentaire d'urgence est toujours né­
cessaire en Côte d Ivoire, en Gui­
née, au Liberia, au Tchad et en Sier­
ra Leone «</« fait d'un grand 
nombre de déplacé et de réfugié», 
est-fl indiqué. Dans l’Afrique austra­
le. •malgré une amélioration signifi­
cative des principales récoltes en 
2006. l aide alimentaire d'urgence 
est necessaire du fait principalement 
de la relative inadéquation de la pro­
duction, d'un chômage élevé, d’un 
faible pouvoir d'achat et de l'impact 
du VUi/sida».

Sur le continent asiatique, en Co­
rée du Nord, da sévérité de l'insécu­
rité alimentaire s'est accrue», et au 
Timor oriental -des centaines de 
milliers de personnes affectées par les 
troubles ont toujours besoin d'aide 
alimentaire».

En Chine, da plus severe sécheres­
se des 50 demiem années a touché 
plus de trois millions d’hectares de 
culture dans les provinces du Si­
chuan et du Chongqing», a noté la 
FAO. En Irak, de amflit et l’insécuri­
té poussent des centaines de milliers 
de personnes à fuir», tandis que la 
secheresse et les temperatures in- 
habitue Dement elevées ont •com­
promis la production alimentaire en 
.Afghanistan ri en Arménie»

Le Monde

E N

Des leaders 
africains 
à Khartoum

| Dakat — Les président du Sénégal, 
du Gabon et du Nigeria se 
préparent à se rendre a Khartfnim 
pour tenter de persuader leur

I homologue Omar Hasan Bachir 
d'accepter le remplacement par 
des Casques bleus de la force de 
l’Union africaine, qui s'est montrée 
incapable de rétablir la sécurité au 
Darfour. L’annonce de cette 
mission a été faite hier par le chef 
de la dipkanatie sénégalaise 
Cheikh Tidane Gadio. Les 
autorités de Khartoum s'opposent 
farouchement a la décision du 
Conseil de sécurité des Nations 
unies de déployer dans la province 
occidentale soudanaise des milliers 
de Casques bleus pour mettre fin a 
la vicience ethnique qui a fait 
200 000 morts et 2,5 millions de 
réfugies depuis 2008. - Reuters

Les militaires 
russes quitteront 
Tbilissi
Moscou — Le ministre russe de 
la Défense, Serguei Lavrov, a 
annoncé hier le retrait avant 
terme du contingent russe base a 
TbOissL la capitale de la Géorgie, 
soulignant que les soldats 
quitteraient ce pays -sow laisser 
une seule chaussette» »f ai pris la 
décision et f at signé une directive 
sur le retrait de la Géorgie avant 
terme, avant le 31 décembre, de 
toute la garnison russe a Tbilissi». 
composée de 387 hommes, a 
affirme M. hanov Les deux

BREF

autres bases russes en Géorgie, a 
AkhalkaJaki (sud) et a Batoumi 
(ouest), seront en revanche 
évacuées selon les plans initiaux, 
respectivement en 2007 et en 
2008, a-t-il ajouté. - AFP

Le chaos au procès 
de Saddam
Bagdad — le procès de Saddam 
Hussein pour la campagne menée 
contre les Kurdes dims le nord de 
l’Irak, dans les années 80, a une 
nouvelle fois sombré hier dans un 
chaos que le gouvernement irakien 
hiknéme a critique Le président 
du Haut Tribunal penal a expulsé 
l'ancien dirigeant irakien, tandis 
qu'un autre des sept coaccusés a 
frappe un garde et qualifié les 
procureurs de souteneurs et de 
traîtres. ’D'une manière générale, le 
gouvernement n 'est guère satisfait de 
la prestation du tribunal», a déclaré 
le vice-premier ministre sunnite 
Sabm al Zobaé - Reuters

Des mineurs 
à La Paz
la Paz — Des miDiers de mineurs 
se vint rassemblés hier a la Paz 
pour demander des comptes au 
président Evo Morales apres les 
violents affrontements qui ont fait 
16 morts b semaine derniere 
autour de b grande mme d’étain de 
Huanarù Réunis a Tappel de b 
Centrale ouvrière boivieTw les 
manifestants uni réctamé 
Hndemnisaiirx) des familles des 
victimes tuées lors de ce corrfit 
entre des groupes de mineurs 
rivaux-AFP
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Le Coréen roué
Que l’essai nucléaire de la Corée du Nord soit un demi-échec 
ou un demi-succès, il pose d’ores et déjà un énorme dilemme 
à l’unique allié de ce pays: la Chine. Car si la priorité de celle- 
ci reste le maintien de la division de la péninsule coréenne, 
elle n’en est pas moins agacée par les faits et gestes de Kim 
Jong-il. Et ce, plus que jamais.

J

Serge
Truffaut

usqu’à présent, les dirigeants chinois se sont 
accommodés des foucades de leur imprévisible 
protégé Kim Jong-il. Ainsi, chaque fois que le 
Conseil de sécurité imposait des sanctions 
économiques à la Corée du Nord, la Chine 
faisait rarement opposition mais s’empressait, 
une fois la punition traduite dans les faits, à 
remplir les vides créés. Concrètement, Pékin 
livre quotidiennement tous les produits 
alimentaires et tout le pétrole nécessaires pour 

maintenir en vie le dernier régime stalinien de la planète.
La mansuétude dont les Chinois font preuve à l’égard de la 

personne de Kim Jong-il est évidemment intéressée. Hier comme 
aujourd’hui, les autorités chinoises ont fait du maintien des deux 
Corées leur priorité régionale. Elles veulent éviter coûte que coûte 
une implosion du régime nord-coréen, qui se solderait par une 
réunification. C’est du moins leur certitude.

Pour Pékin, une fusion des deux Corées serait rien de moins que 
cauchemardesque. On assisterait en effet à un exode massif de 

Nord-Coréens vers la Chine qui se doublerait 
d’un casse-tête géopolitique lourd de 
conséquences à long terme. De quoi s’agit-il? À la 
faveur d’une réunification — encore très 
hypothétique malgré les pourparlers que 
poursuivent les acteurs concernés depuis des 
années —, les Etats-Unis seraient en mesure de 
renforcer l'emprise ou l’influence qu’ils exercent 
dans cette région du monde. Militairement, c’est 
à retenir, les 40 000 G.I.’s stationnés en Corée du 
Sud auraient la possibilité de se «rapprocher» de 
la Chine. En résumé, la Chine souhaite une 
péninsule divisée et dénucléarisée.

Alors, pourquoi Kim Jong-il tenait-il tant à appuyer sur le 
bouton? Pour maintenir un régime dont il reste à la tête? 
Evidemment. Mais encore? Pour se doter d’une profondeur 
stratégique favorisant une certaine indépendance vis-à-vis de la 
Chine et lui permettant de négocier directement avec le 
gouvernement américain. La possession de la bombe a ceci de 
très avantageux sur le plan économique qu’elle va éviter à la Corée 
du Nord de dépenser les milliards nécessaires à la modernisation 
d’une armée qui ne fait plus du tout le poids face à celle de la 
Corée du Sud.

Qui plus est, détenir la bombe, c’est être propriétaire d’une 
technologie qui peut être revendue à des tiers. Et là, on touche au 
pire des scénarios envisagés par l’administration Bush: que Kim 
Jong-il vende ses connaissances aux nébuleuses terroristes et 
monnaye avec les Iraniens ce qui leur manque pour finaliser leur 
projet. D’où sa requête d’une négociation directe avec les 
Américains. Négocier, mais sur quelle base? En échange d’une 
garantie américaine sur la sécurité de son pays, doublée d’un 
soutien énergétique, Kim Jong-il a laissé entendre qu’il 
commanderait une retraite du front nucléaire.

A cet égard, Washington a révélé son intention. Toute 
discussion sur ce dossier doit se faire dans le cadre du groupe des 
six (Chine, Russie, Japon, Corée du Nord, Corée du Sud, États- 
Unis). Actuellement, l'administration Bush ne veut surtout pas 
entamer un dialogue à deux qui ne manquerait pas de froisser 
durablement Pékin.

En attendant que soit précisée la puissance réelle de 
l’explosion enregistrée il y a quelques jours, on ne peut que 
constater ceci: la Chine et la Corée du Sud ayant affiché leur 
ferme opposition à toute riposte militaire, Kim Jong-il a modifié 
les rapports de force à son avantage. Comme quoi, s'il n’est pas 
malin, il est bel et bien roué.

La manipulation
industrie forestière est en difficulté, soit. Il s'agit d’une 
industrie cyclique dont le produit sert à fabriquer du 
papier ou à construire des maisons. Après le boom 
fantastique de s dernières années, il était prévisible que 
la demande connaisse un ralentissement marqué, et ce, 
malgré l’entrée en vigueur d'une nouvelle entente sur le 

bois d’œuvre avec les États-Unis. l'ois il y a la valeur du dollar et la 
rareté du bois qu’il faut aller couper de plus en plus loin à cause de 
la surexploitation des trente dernières années.

11 est donc normal que les compagnies ferment des installations 
qui fonctionnent à la moitié de leur capacité, en commençant par 

celles qui n’ont pas été modernisées.
Cela dit, on peut quand même se poser des 

questions sur la simultanéité de ces décisions et 
sur les sorties publiques de leur association, 
dirigée par l’ancien ministre Guy Chevrette, à la 
veille d’élections générales au Quebec. Autant 
de fermetures permanentes ou temporaires en 
si peu de temps, il y a matière à enquête de la 
part du Bureau canadien de la concurrence 
pour vérifier si elles ne sont pas le fruit d’une 
collusion entre les entreprises.

Dans son budget du printemps dernier, le 
gouvernement Charest annonçait des mesures totalisant un 
milliard de dollars sous forme de garanties de prêts. Or ce que 
veut l’industrie, c’est de l’argent sonnant. Alors, à Quebec, on 
s’apprête à se montrer plus généreux. Cela suffira-t-il pour 
ramener des emplois? Non, puisque, de toute façon, il y a trop 
de scieries.

Du côté de l’opposition, on se dit tout aussi sensible aux sorties 
de l’industrie, qui se plaint de ses coûts élevés. la semaine 
dernière, le chef. Andre Boisclair, promettait qu’une fois élu, son 
gouvernement aiderait à la modernisation des installations (celles 
qui restent) et transmettrait aux contribuables la partie des coûts 
d’exploitation que Guy Chevrette appelle des «normes 
bureaucratiques», telles la construction des chemins forestiers et la 
protection des incendies de forêt. Comme si c’était à l’Etat de 
payer pour ça!

Tout cela sent mauvais. L’industrie fait face à des difficultés 
reliées à la nature cyclique du secteur où elle intervient et à ses 
propres pratiques antérieures. Même en lui versant des 
centaines de millions en aide publique, on ne fera que 
contribuer à un processus de modernisation inevitable... et à la 
remontée de l’action et du dividende versé par ces grandes 
sociétés à leurs actionnaires. Si les usines qui ferment étaient en 
ville, comme c’est le cas pour le textile et le vêtement elles ne 
pourraient s’attendre à rien.

Voilà qui aide à comprendre pourquoi un ancien ministre a ete 
embauche à la direction d’une association; pourquoi des 
politiciens sont aussi empressés de promettre autant à des 
sociétés qui. en bons capitalistes qu’elles sont, prendraient les 
mêmes mesures de rationalisation pour retrouver le chemin de la 
rentabilité, avec ou sans aide publique.

Jean-Robert 
Sausfaçon

LE DEVOIR
FONDÉ PAR HENRI BOURASSA LE 10 JANVIER 1910. FAIS CE QUE DOIS

Directeur BERNARD DESCÔTEAUX 
Rédacteur en chef JEAN-ROBERT SANSFAÇON 

Vice-présidente, finances et administration CATHERINE LABERGE 
Directeur de l’information JULES RICHER 

Directeurs adjoints de l’information PIERRE BEAULIEU.
LOUIS LAPIERRE, JEAN-FRANÇOIS NADEAU 

Directeur artistique CHRISTIAN T1FFET 
Directrice, ventes publicitaires NICOLE CALESTAGNE

f *

W'fm

toot-ie-U

USfVrr kÎNv £n OCC\X>ir*T»'>

LETTRES

Fais ce que dois, 
n’oublie pas

la mort de la journaliste russe Anna Polhkos- 
kaïa est horrible. Le pire de ce meurtre, c’est 
qu’il restera sûrement non résolu. Et même s’il y 
avait quelqu’un pour le résoudre, le mal aurait 
été fait La seule façon de surmonter cette entra­
ve à la liberté d’expression, finalement c’est de 
se battre contre l’oppression, d’aller audelà des 
menaces, comme l’a fait la courageuse Anna. 
Elle doit absolument demeurer un modèle pour 
les générations qui la suivront, tant les journa­
listes que les citoyens du monde entier.

Cette lettre est donc un hommage à sa mé­
moire; qu’elle reste gravée dans nos esprits. 
Qu’on n’oublie jamais son travail, qu’on garde 
confiance en la liberté, même lorsqu'elle est bri­
mée, parce qu’on sait qu’il y a des gens comme 
Politkoskaïa qui continueront à dénoncer la cor­
ruption. l’intimidation partisane, l’oppression, la 
violence, et ce, au péril de leur vie. Devant toutes 
ces Anna Politkoskaïa, à tous ces individus qui 
risquent leur vie pour défendre des idéaux qui 
les transcendent, nous devons nous incliner et 
observer une minute de silence...
Alexandre Motulsky 
Le 9 octobre 2006

Le créationnisme aussi
•Le créationnisme se répand au Québec», ti­

trait une page du Devoir du 30 septembre der­
nier sous la plume de Judith Lussier. Et puis 
après? Connue s'il s’agissait d’une épidémie ou 
d’une maladie contagieuse...

L’auteur semble avoir placé le ministère dans 
l'embarras! Tant mieux. S ça peut contribuer à 
lui ouvrir les yeux... Qu’on enseigne l’évolution­
nisme connue une possibilité relative jusqu'à un 
certain point, je n’y vois pas d'objection. Ensei­
gner cette hypothèse comme unique réponse à 
la question ou comme vérité absolue prouverait 
que le ministère, outrepassant ses limites, déri­

de d’avance ce que doit «croire» l’enfant. Cela 
s'appellerait rejeter une explication pour en im­
poser une autre. Où serait la liberté làdedans? 
Par devoir envers l’enfant, il faut aussi lui pré­
senter l’autre explication qu’est le créationnis­
me. C’est quand même une explication qui a 
tout son poids en elle-même et dans l’histoire. 
De cette façon, l’enfant pourra, à l’âge appro­
prié, faire son choix, mais ce sera un choix intel­
ligent et éclairé.

Si un enfant baigne dans un enseignement 
exclusivement centré sur l'évolutionnisme, 
comment peut-il s’ouvrir à d’autres perspec­
tives? La question vaut dans les deux sens. 
Paul Lavallée 
Québec, le 7 octobre 2006

Le djihad contre la pensée
Nous, écrivains, artistes, intellectuels, politi­

ciens et simples citoyens canadiens, tenons à ex­
primer par cette lettre notre totale solidarité avec 
le philosophe français Robert Redeker, condam­
né à mort dans son propre pays par une fatwa 
criminelle qui démontre par l'absurde la justesse 
des arguments ayant valu des menaces d’assas­
sinat formelles à cet intellectuel courageux.

Non seulement nous exhortons l'État français 
à prendre toutes les dispositions qui s’imposent 
pour que s’applique sa constitution sur son 
propre sol, nous demandons aussi à nos deux 
ordres de gouvernement Ottawa et Québec, de 
dénoncer avec force cette «seconde affaire Sal­
man Rushdie*. Nous souhaitons vivement que 
les autres pays de l'Union européenne ainsi que 
les institutions qui les représentent prennent 
clairement leurs responsabilités devant ce terro­
risme global qui entend faire régner dans nos 
sociétés encore libres une dictature infâme. Es­
pérons que les Etats-Unis d’Amérique et la Rus­
sie se coaliseront sans délai pour la défense des 
valeurs centrales de notre civilisation, une civili­
sation pour laquelle la liberté de pensée n’est pas 
négociable.

Quant aux autorités musulmanes, nous les

sommons, si elles ne veulent pas voir advenir le 
choc frontal prédit, annoncé, promu et désor­
mais enclenché par le néobolchevisme islamis­
te, de se dissocier au plus vite des auteurs de cet­
te fatwa et de ceux qui l’appuient activement ou 
par leur silence.

Enfin, nous osons affirmer que le moment 
n’est plus au repli défensil Car résister au totali- 
farisme et au terrorisme, ce n’est pas seulement 
aligner quelques mots sur des pétitions comme 
la nôtre, c'est avertir les criminels en puissance 
que nous n'avons pas peur et que nous ne plie­
rons jamais devant leurs intimidations barbares 
et leurs projets liberticides.
Marc Angenot
professeur titulaire, université McGill, 
et 24 autres signataires 
Le 6 octobre 2006

Curieuse « action de grâces »
Le Thanksgiving Day ne doit pas se traduire. 

C’est là en effet une tète purement angloprotes- 
tante qui n’a rien à voir avec notre héritage, 
notre histoire, nos traditions. Elle est non seule­
ment anglo-protestante mais purement américai­
ne. Elle n'exisfe nulle part dans le monde 
ailleurs qu’aux États-Unis... et au Canada, tou­
jours à la remorque de son puissant voisin.

Avec les meilleures intentions du monde et 
une grande naïveté, certains des nôtres ont ten­
té de récupérer et en quelque sorte de «catholi- 
ciser* cette journée en en faisant une journée 
«d’action de grâces» au Seigneur. Mais les chré­
tiens en général et les catholiques en particulier 
n’ont nul besoin d’une journée à cette fin: c’est 
tous les jours qu'ils rendent naturellement grâce 
au Seigneur. Le seul intérêt, fort profane, du 
Thanksgiving est de valoir un agréable congé 
aux élèves de tous niveaux et à l'ensemble des 
travailleurs. N'allons pas bouder notre plaisir, 
mais ne soyons pas dupes du sens réel ou de 
l’origine de cet intraduisible Thanksgiving Day. 
Jean-Marc Léger 
Montréal, le 7 octobre 2006

LIBRE OPINION
--------♦--------

De la nomination des juges
LOUIS LAPOINTE 
A «rien directeur de l'École 

du Barreau du Québec <199&2001)

C
haque fois qu’on nomme un nouveau 
juge, il faudrait absolument hn poser des 
questions sur son origine professionneDe. 
ses anciens clients et ses amis politiques. 

Malheureusement, ce n'est pas nécessairement 
le cas et, dès qu'ils deviennent juges, grâce à leur 
nouvelle dignité teinte, ces anciens avocats 
réussissent presque toujours à nous faire oublier 
qu'ils viennent d’un riche et grand cabinet et 
nous font rapidement croire que leur nouveau 
statut les propulse au-dessus de la mèlee.

L'avocat a une cote de popularité de 20 % dans 
la faveur populaire. Le jour où il devient juge, cet­
te cote passe a 80 %. Pourtant c'est la même per­
sonne et. même s’il est nomme juge, l'ancien 
avocat porte toujours en lui le germe du conflit 
dïnterèts.

Le secret professionnel réussit peut-être à 
l'occulter, mais cela demeure un fait ineluctable: 
ce ne sont pas nécessairement les avocats les 
plus compétents qui deviennent juges, ce sont 
les avocats les plus influents et les mieux bran­
chés, donc ceux qui ont le plus de dettes poli­
tiques et d'attaches economiques.

Des avocats qui représentaient fidèlement 
leurs clients avant de devenir juges et qui ont 
reçu des centaines de milliers de dollars, voire 
des millions en honoraires seront-ils capables de 
vraiment se distancer de leurs généreux clients? 
Ces juges pourront-ils encore longtemps se ca­
cher derrière leur secret professionnel?

Le même constat doit être fait au sujet des 
liens politiques qu’ils ont entretenus tout au 
long de leur carrière avec de grands partis po­
litiques. Ce n’est pas parce qu’il y a des faits 
que personne ne conteste au sein de la magis­
trature (comme cette sortie du juge en chef 
Michel Robert contre la nomination de juges 
indépendantistes à des cours de juridiction su­
périeure) que ce ne sont pas des evidences.

Se fondant sur ces événements, on peut faci­
lement avancer que le système actuel encoura­
ge la discrimination systémique à l’encontre 
de certaines options politiques parce que les 
juges siégeant au conseil de la magistrature, et 
probablement la majorité des juges, ne recon­
naissent pas légalité d’options autres que les 
leurs pour accéder à la magistrature. Il faut 
partager les valeurs du club pour y entrer. 
C’est justement le propre de la discrimination 
systémique de reproduire les vieilles habi­
tudes d’un groupe majoritaire sans egard à 
l’existence de certaines minorités! Pourtant, 
ces juges ont justement pour tâche de sanc­
tionner le respect de ces principes d'egaHte re­
connus dans nos chartes. Étrange paradoxe! 
[-]

Connaître le passé
Si la plus haute competence est relative­

ment facile à évaluer, l'indépendance des 
juges demeure dans bien des cas une vision 
de l'esprit et un vœu pieux qui ne réussira ja­
mais à totalement effacer de la mémoire des 
anciens avocats leurs phis gros clients, leurs 
anciens collègues des grands cabinets et les

partis politiques qu'ils ont appuyés tout au 
long de leur carrière.

Lorsqu’on choisit un nouveau juge, on choisit 
aussi une vision de, la société, de la justice, des 
institutions et de l'Etat qui est tributaire de ces 
anciennes allégeances et affiliations qui ne dis­
paraissent pas nécessairement même si elles 
doivent désormais être tenues secrétes. Si cela 
convient à l’image de la justice, cela laisse son­
geur au sujet de la veritable indépendance des 
juges. On ne peut empêcher un cœur d'aimer!

Si on veut que les citoyens respiectent cette 
institution, on ne doit pas leur cacher le passé de 
leurs juges: ils ont le droit de savoir qui est nom­
me aux phis hautes fonctions et qui a la respon­
sabilité de la sauvegarde de nos institutions les 
phis précieuses. Pour cette raison, le système 
peut tolérer une relative indépendance a des juri­
dictions inférieures, mais dès qu’on se rap> 
proche du sommet on doit être p>his vigilant et 
plus exigeant

-Ainsi, lorsqu 'on nomme un nouveau juge a la 
Cour suprême, on devrait pouvoir évaluer non 
seulement ses competences exceptionnelles 
mais egalement sa veritable indépendance. On 
comprendra quU ne s'agit pas de questions de 
mœurs qui font saliver plusieurs médias mais 
bien de questions precises comme la liste des 
clients, les services rendus, l'importance des ho­
noraires. le rôle joue au sein de formations poli­
tiques et le delai écoulé depuis que les derniers 
services ont été rendus. Ne vaut-il pas mieux 
nommer à ces phis hautes fonctions un «dé­
mon» qu'on connaît qu’un «ange» dont on igno­
re le veritable passe professionneP
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Il faut revoir de toute urgence les règles 
en fonction des réalités du marché

La survie des télévisions généralistes privées au Québec

IAv OU s NAOMI I I t>l VOIR

PIERRE KARL PÉLADEAU
Président et chef de la direction,

Québécor inc.

u moment où le CRTC 
s'apprête à tenir des audiences 
publiques sur l’avenir de la 
télévision en direct au Canada, 
il importe de rappeler les 
enjeux vitaux auxquels fail face, 
à l’heure actuelle, l’industrie de 
la télévision généraliste privée 
au Québec. Dans un contexte 
d’évolution technologique 
rapide et de multiplication des 
fenêtres de diffusion 

alternatives, ces enjeux sont tels que l’urgence d'agir 
ne peut phis faire de doute dans l’esprit de quiconque 
se soucie du maintien de l’identité culturelle 
francophone en Amérique du Nord.

Un modèle essentiel mais menacé
Au Québec, la télévision généraliste privée est non 

seulement un service essentiel en matière d’informa­
tion mais aussi, indéniablement un facteur de cohé­
sion économique, sociale et culturelle. Elle est, en 
particulier, celle qui investit le plus massivement 
dans la programmation canadienne (90 % de toutes 

ses dépenses de programmation 
pour le réseau TVA) et rejoint 
les plus vastes auditoires en mi­
sant avant tout sur cette pro­
grammation originale. Elle est la 
première source — et le pre­
mier animateur — de ce qu’à est 
convenu d’appeler le «star-systè­
me» à la québécoise, lequel est à 
l’origine du succès de toutes les 
formes d’expression artistique.

Or ce modèle, qui contribue 
de manière essentielle à la vitali­
té culturelle du Québec, est au­
jourd’hui menacé. Bien que les 
parts de marché du réseau TVA 
demeurent largement supé­
rieures à celles des autres 
chaînes généralistes et spéciali­
sées, ses résultats financiers 
sont en érosion, comme c’est le 
cas de l’ensemble des télévisions 
généralistes en Occident 

Les raisons dç cette situation 
sont multiples. A titre indicatif, 

on peut citer les facteurs suivants: pression à la haus­
se des coûts de production; compétition imparable 
de la télévision spécialisée qui accapare une part tou­
jours plus importante de la tarte publicitaire avec des 
productions à petit budget, l’acquisition massive de 
productions étrangères et un taux de répétition élevé 
des émissions les plus porteuses; engagement systé­
matique de la télévision d’Etat dans la guerre des 
cotes d’écoute, allant jusqu’à utiliser des fonds pu­
blics pour acheter des émissions américaines; frag­
mentation accélérée des auditoires, qui migrent vers 
d’autres fenêtres de diffusion.

En faveur des redevances
D est urgent de rendre aux télévisions généralistes 

privées des conditions d’exploitation qui lui permettent 
de maintenir le rôle historique qui est le sien dans la dif­
fusion d’un contenu canadien de qualité, particulière­
ment sur le marché restreint du Québec, habitué à sou­
tenir une télévision qui en reflète les particularités.

Au premier chef, le CRTC doit corriger l’iniquité 
du système actuel qui permet aux seules chaînes

spécialisées de percevoir des redevances auprès des 
entreprises de distribution de radiodiffusion (EDR) 
alors que les télévisions généralistes sont exclues de 
cette source de financement.

Les coûts de production ne diminueront pas. les 
revenus publicitaires n’augmenteront pas et les habi­
tudes des consommateurs continueront de favoriser 
le morcellement des auditoires médiatiques. Dans 
ces conditions, un accès aux redevances demeure le 
seul moyen disponible pour assurer la pérennité de 
la télévision généraliste privée au Québec et, par voie 
de conséquence, la diffusion du contenu original ca­
nadien. Il est toutefois essentiel d’indiquer qu’il serait 
inéquitable de demander encore une fois aux audi­
teurs de payer pour ce contenu en augmentant le 
prix de la facture des télédistributeurs.

En d’autres mots, nous sommes d’avis qu’il faut ré­
partir plus équitablement la globalité des redevances 
déjà payées par les auditeurs et non pas se contenter 
de simplement l’augmenter en y ajoutant de nou­
velles redevances pour les chaînes généralistes. De 
fait, un accès aux redevances par les diffuseurs géné­
ralistes privés pennettrait à ces télévisions de main­
tenir leur rôle historique en faveur de la diffusion du 
contenu original canadien.

Nous sommes toutefois d’avis qu’un tel accès aux 
redevances ne devrait pas s’appliquer aux télévisions 
publique^, qui bénéficient d’un large soutien finan­
cier de l’État en plus d’avoir accès aux ressources de 
la publicité.

Nous sommes par ailleurs persuadés, dans ce 
contexte, que le CRTC devrai non seulement don­
ner l’accès à des redevances aux télévisions généra­
listes privées mais aussi permettre la libre négocia­
tion des tarifs entre celles-ci et les télédistributeurs.

La même approche devrait s'appliquer à la déter­
mination des tarifs versés aux canaux spécialisés. Au­
trement, nous nous retrouvons avec des réalités in­
explicables comme le fait que RDI, le canal d'infor­
mation de la SRC, reçoit mensuellement 1 $ par 
abonné alors que LCN, le canal d'information de 
TVA, reçoit mensuellement 46 C par abonné. Pour-

t;uit, les récents chiffres démontrent que le public ne 
suit pas la logique du CRIC, qui a arbitrairement dé 
terminé ces tarifs, puisque, de plus en plus souvent, il 
regarde davantage 1C N que RDI.

11 nous paraît que le marché est suffisamment mûr 
et les divers intervenants assez solides pour être en 
mesure de protéger efficacement leurs intérêts. En 
d'autres mots, nous croyons que le marché a suffi­
samment évolué pour qu’on laisse davantage les 
forces naturelles qui le caractérisent jouer leur rôle.

I,a nécessaire déréglementation
Il est évident à nos yeux qu'il est plus que temps 

que le gouvernement et les organismes publics met­
tent un terme a leurs intrusions dans la gestion de la 
télévision privée. En clair, le CRTC devrait, dans les 
meilleurs délais, assouplir de façon significative une 
réglementation obsolète qui s'avère plus que jamais 
un frein à la créativité, au dynamisme et à la santé fi 
nancière de la télévision généraliste privée.

Par exemple, il nous parait que l’organisme régle 
mentaire devrait lever au plus tôt toutes les 
contraintes relatives au placement média en dehors 
de la diffusion du message publicitaire traditionnel. 
A cet égard, le marché dicte sa propre discipline et fa 
concurrence est telle qu'il n'est pas de l'intérêt d’un 
diffuseur comme TVA de se livrer à une surenchère 
de messages publicitaires.

Par ailleurs, l’obligation systématique que le 
CRTC impose aux diffuseurs de recourir à la produc­
tion indépendante ne sert pas l'intérêt public. Alors 
que partout ailleurs nous assistons a une intégration 
des grandes entreprises de production et des diffu­
seurs, le Canada proscrit la simple possibilité pour 
les diffuseurs de développer des entreprises de pro­
duction affiliées.

Il n’existe aucune raison économique, philoso­
phique ou culturelle qui devrait empêcher un diffu­
seur d'investir dans des entreprises de production. 
L'affiliation de ces entreprises a de grands groups 
constitue une meilleure garantie |x»ur le développe­
ment de fa programmation canadienne. Le maintien

des règles actuelles ne sert qu'à perpétuer des privi­
lèges et à créei une tonne de distorsion des règles 
du jeu, sources d’inllation dims les coûts et de perte 
de la notion de risque financier.

Nous croyons en outre que le CRTC devrait cm ou 
rager les diffuseurs généralistes à acquérir les droits 
de diffusion pour une exploitation de fa production ori 
ginale sur toutes les nouvelles fenêtres de diffusion. 11 
est clair que les regies actuelles à cet égard consti 
tuent autant de freins à la dit fusion de contenus cana 
diens sur l'ensemble de ces fenêtres. Dans le même 
esprit, l’organisme réglementaire doit lever les 
contraintes qui emj)êchent les diffuseurs privés de ié 
unir toutes leurs forces afin d’offrir une information 
plus diversifiée et de meilleure qualité. Voilà le princi­
pe que Quels sa u a soumis au CRTC, dans le cadre 
d'un processus de revision de 1a loi sur 1a radiodiffu 
sion, et défendra lors des audiences publiques qui 
s'ouvriront le 27 novembre à Gatineau. Dans notre 
mémoire, nous avons soulevé 1a question de l'élan 
chéitè de fa salle de redaction de IVA, imposée |>ar le 
CRTC au moment de l’achat de TVA par Québécor 
Média, comme Le Devoir le soulignait hier, mais 
n'avons |>as demandé qu’elle soit lever. Précisons que 
cette condition est valide jusqu'en 2<X>8.

Dénouer l'impasse
La télévision généraliste privée de langue françai­

se au Québec a toujours fondé son succès sur le 
contenu canadien. Mais pour les raisons que nous 
venons d’expliquer, elle est aujourd’hui (huis une hu­
ilasse. Le CRTC ne peut sérieusement envisager de 
maintenir le rôle historique de cette télévision génè 
raliste sans également revoir les sources de finance 
ment et l'ensemble des obligations et contraintes qui 
y sont associées

Tout comme l'ensemble de la population, nous 
sommes fiers de ce que nous avons créé afin de 
maintenir et consolider nos industries culturelles. 
Nous souhaitons vivement qu'elles demeurent aussi 
vivaces pour l'avenir, car il en va du maintien de 
notre Identité.

✓ J

La télévision 
généraliste 
privée est 

aujourd’hui 
menacée, dit 
Pierre Karl 
Péladeau

Quelle menace nord-coréenne ?
ÉTIENNE LÉVESQUE 

Candidat à la maîtrise en relations internationales 
et chercheur à l'Observatoire des États-Unis 

de la chaire Raoul-Dandurand en études stratégiques 
et diplomatiques

lus de 48 heures après le séisme 
artificiel qui a secoué la Corée du Nord, 
aucun pays n’est en mesure de 
confirmer qu’il s'agit là d’un véritable 
essai nucléaire, à l’exception bien sûr de 
la Corée du Nord, qui se vante d’avoir 

réussi l’exploit Doit-on s’en étonner? Aucunement 
Pourrait-il s'agir d'un bluff? Peut-être.

En réalité, la nature du test effectué importe peu 
car les priorités de la Corée du Nord demeurent in­
changées, et ce recent coup d’éclat ne fait pas de l’E­
tat communiste une menace imminente.

Ce qui est au cœur 
de cette démonstration

Etant donné la situation précaire du pays sur le 
plan économique, Kim Jong-il a toujours comme ob­
jectif principal d’assurer la survie de son régime en 
monnayant sa capacité nucléaire et balistique contre 
une aide énergétique et économique soutenue. 
Consciente du fait que sa posture militaire indispose 
les Etats environnants, la Corée du Nord instrumen­
talise sa capacité nucléaire afin de forcer les négocia­
tions, au point mort depuis plus d'un an. C'est pour­
quoi dans sa déclaration officielle du 2 octobre der­
nier, alors qu’eDe annonçait l'éventualité d'un test nu­
cléaire. elle rappelait egalement quelle restait ouver­
te au dialogue et à la négociation.

Ce test n'a donc rien détonnant et s'inscrit dans la 
lignée des rapports conflictuels qui caractérisent les 
relations entre Pyongyang et Washington depuis la 
fin de la guerre froide.

On ne saurait ignorer la dynamique interne propre 
a la Corée du Nord. En effet il est fort possible que

Kim Jong-il procède à une telle démonstration de for­
ce afin de renforcer sa légitimité auprès de la 
branche militaire nord-coréenne.

Continuité
D’aiUeurs, en 1994, cette stratégie nord-coréenne 

avait porté fruit En menaçant de se retirer du Traite 
de non-prolifération (TNP) et d’expulser les inspec­
teurs de l'Agence internationale de l'énergie ato­
mique (AIEA), la Corée du Nord avait provoqué une 
première crise nucléaire en Asie du Nord-Est

L’administration Clinton avait alors déployé d’intenses 
efforts de négociations diplomatiques qui. en octobre 
1994, ont abouti a fa conclusion de l'Accord-Cadre, une 
entente historique qui mettait un terme a fa crise. Pyora 
gyang s’engageait a demeurer membre du TNP et a 
suspendre indéfiniment ses activités nucléaires en 
échangé d’une aide économique et énergétique.

Pourtant en octobre 2002, une deuxieme crise nu­
cléaire éclatait: a la suite de la reconnaissance par 
des officiels nord-coréens devant leurs homologues 
américains de l’existence d'un programme secret 
d’enrichissement d’uranium, l’administration Bush 
avait mis un terme a cette entente. En retour, en dé­
cembre 2002, la Corée du Nord expulsait les inspec­
teurs de l’AIEA puis se retirait du TNP créant un pré­
cédent historique en devenant le premier pays a dé­
noncer ce traité.

Sous les pressions de fa Chine et de la Corée du 
Sud, les Etats-Unis et la Corée du Nord ont accepté, 
en août 2002. de reprendre le dialogue dans un for­
mat multilatéral a sot, avec le Japon et la Russie. En 
vain. D'une part au cours de la derniere année, les 
velléités nucléaires de lirai ont contribué a reléguer 
le dossier nord-coreen a l'arriere-plan. D'autre part, 
devant l’inefficacité de ce forum diplomatique, l’ad­
ministration Bush a décidé, en novembre 2005. d'im­
poser davantage de sanctions économiques au régi­
me de Kim Jong-il en gelant les avoirs des comptes 
bancaires extraterritoriaux de l’éfite dirigeante

Depuis lors, la Corée du Nord a refusé de re­
prendre les discussions tant et aussi longtemps que 
ces sanctions seront en vigueur.

Ainsi, ce (possible) test nucléaire de fa Corée du 
Nord, tout comme les tirs de missiles du 5 juillet der­
nier, doit être vu non fias comme une rupture mais 
plutôt comme une continuité dans sa stratégie de po­
litique étrangère. Il s'agit d'une tentative supplémen­
taire des dirigeants nord-coréens de revenir au 
centre des préoccupations internationales et d'ouvrir 
fa voie a des négociations.

À court terme : 
les sanctions internationales

Ont-ils visé juste? A court terme, non. puisque l'ag 
gravation des sanctions semble faire consensus au sein 
du Conseil de sécurité. Sans grand étonnement, les 
Efatvl nis, k Royaurne-t ni et la France sont nettement 
en faveur d’une résolution ferme* qui autorisera l’imposi­
tion de sanctions économiques contre IVongyang.

De façon plus significative, la Chine et la Russie, 
qui avaient menacé d’utiliser leur veto contre une ré­
solution trop contraignante lors des événements de 
juillet semblent cette fois-ci déterminées a aller de 
l'avant avec ce type de diplomatie coercitive.

A ce titre, fa position de Pékin en dit long sur sa rela­
tion avec Pyongyang. Bien qu’il s’agisse du principal al 
lié de la Corée du Nord, fa patiente chinoise connaît 
également des limites (Qualifiant k* récent comporte 
ment nord-coréen d'éhonté et d’irresponsable, U est 
fort probabk que fa Chine décide de couper temporal- 
rement les vivres a son voisin communiste

Néanmoins, une pression trop forte pourrait ne 
pas avoir l'effet escompte. Conscient de fa précarité 
socioéconomique de son allié, Pékin veut a tout prix 
éviter de pousser le regime de Kim Jong-il au bord 
du gouffre Advenant un effondrement du regime, fa 
Chine serait aux prises avec une crise humanitaire 
sans precedent puisque la seule porte de sortie pour 
les Nord-Coréens est fa frontière que partage fa Co­

rée du Nord avec fa Chine (la zone démilitarisée qui 
divise la péninsule coréenne étant un véritable 
champ de mines).

A long terme : 
la reprise «les négociations

Qu'en sera t il a plus long terme? Il est probable 
que, conforme u tent à la logique qui prévaut depuis 
plus de dix anv h • pourparlers a six reprendront. 
D'une part, fa dynamique de confrontation de l'adini 
nistration améru aine ne mené nulle part, la situa­
tion actuelle en Ami du Nord hst s'est nettement dé­
tériorée depuis l'arrivée de George W. Bush au pou­
voir. D'autre part, IVongyang a clairement fait savoir 
que fa voie du dialogue était toujours possible.

Néanmoins, étant donné l'impasse qui persiste de­
puis plus d’un an au sein (k-s pourparlers a six. il se 
pourrait fort bien que ceux-ci reprennent dans un 
format différent. ( est pourquoi k nouveau secrétai­
re général des Nation» unies, le Sud-Coréen Ban Ki 
moon, pourrait devenir un joueur dé dans fa résolu^ 
tion de cette affaire Ayant agi a titre de ministre des 
Affaires étrangères de fa Corée du Sud pendant trois 
ans et comme conseiller a fa sécurité nationale pen 
dant plus de cinq an», sa connaissance du dossier 
nord-coréen ne [xsirra que profil/f a fa situation Ain 
si, il ne faudrait pas s'étonner de voir Ban Ki-moon 
agir comme conciliateur entre les parties.

Peu importe tes événement» qui surviendront au 
cours des prix hairs ', semaines, il demeure impératif 
(même lorsqu’on évoque l'instrumentalisation de la 
menace nord-coréenne par k Japon) de ne fias torn 
ber dan* un discours alarmiste sur l’imminenc e de la 
menace nords oréerme Kk-n ne serait phis faux. Au» 
si brutal que k regime de Kim Jongùl puisse être sur 
le plan interne, ses objectifs de politkjue étrangère 
restent inchanges EL aussi paradoxal que cela puis­
se paraître, ce «possible» essai nucléaire de fa Corée 
du Nord reflete davantage le désespoir du régime 
qu'une voknte de puissance régkmale.
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essai nucléaire nord-coréen, s’est dite prête hier à 
soutenir des mesures «punitives» contre son allié, a 
condition quelles soient «appropriées».

Son ambassadeur à l'ONU, Wang Guangya, s’est dit 
favorable à ce que «certains éléments» du Chapitre VU 
de la Charte de l’ONU soient invoqués dans la résolu­
tion actuellement en discussion entré les cinq, membres 
permanents du Conseil de sécurité (Chine, États-Unis, 
France, Grande-Bretagne, Russie) et le Japon.

«Nous voulons voir certains paragraphes ou cer­
tains éléments du Chapitre VII», a dit M. Wang hier à 
l’issue d'une journée de discussions entre les six am­
bassadeurs, qui doivent se retrouver ce matin.

M. Wang n’est pas entré dans les détails, mais sa 
petite phrase pourrait indiquer que Pékin accepterait 
une résolution rédigée sous l’article 41 et non sous le 
Chapitre VII en général, formule trop vague et ou­
vrant la porte, à ses yeux, à de possibles représailles 
militaires.

Les résolutions adoptées sous le Chapitre VU don­
nent en effet au Conseil de sécurité de larges pou­

voirs d’action, y compris militaires, pour traiter les 
«menaces pour la paix, les infractions à la paix ou les 
actes d’agression».

«La Chine est absolument hostile à la guerre comme 
moyen de régler la question coréenne», avait déclaré 
hier un porte-parole du ministère chinois des Af­
faires étrangères. Selon la même source, la Chine a 
cependant admis hier que le geste de Pyongyang au­
rait «sans doute un effet négatif sur [leurs] relations» 
bilatérales.

La Russie, seul pays à avoir confirmé sans ambi­
guité l’essai nord-coréen, a adopté une position simi­
laire. Tout en dénonçant une nouvelle fois le «coup 
colossal» porté au régime de non-prolifération nu­
cléaire, elle s’est également élevée contre la perspec­
tive d’une intervention militaire. «Pour nous c'est très 
important. [...J Imaginez qu’il y ait une intervention 
militaire sur le territoire nord-coréen. [...] La Corée du 
nord a des frontières avec trois pays dont l’un est la 
Russie», a expliqué le ministre des Affaires étran­
gères Sergueï Lavrov.

Séoul est également défavorable à l’option militai­
re. La première ministre sud-coréenne, Han Myung- 
sook, a affirmé hier que le pays ne soutiendrait pas 
un texte allant dans ce sens. «Il ne devrait jamais y 
avoir de guerre dans la péninsule coréenne», a-t-elle

déclaré devant le Parlement. En Corée du Sud, 
650 000 soldats ont été placés en état d’alerte après 
l’essai nucléaire nord-coréen.

L’ambassadeur américain à l’ONU, John Bolton, a 
fait état A'«importants points d’accord». Tous sont éga­
lement d’accord pour aller «aussi vite que possible», a- 
t-il ajouté.

Interviewé à la chaîne CNN, M. Bolton a rappelé 
que le président américain George W. Bush préfère 
«clairement» que la crise soit résolue de façon paci­
fique, ajoutant que «nous gardons l’option militaire 
sur la table».

Au Japon, seul pays à avoir subi une attaque nu­
cléaire, le nouveau premier ministre, Shinzo Abe, a 
prévenu que son pays pourrait imposer de nouvelles 
sanctions au régime communiste sans attendre la 
confirmation qu’il a bien procédé à un essai nucléaire. 
Par la même occasion, il a démenti toute ambition du 
Japon de se doter de son propre arsenal atomique.

La Corée du Nord a de son coté prévenu qu’eUe 
pourrait tirer un missile nucléaire à moins que Wa­
shington ne prenne des mesures susceptibles de ré­
soudre le différend qui les oppose.

Washington a opposé une fin de non-recevoir à ce 
nouveau chantage. «Voilà comment la Corée du Nord 
négocie: par la menace et l’intimidation, a déploré

l’ambassadeur John Bolton sur les ondes de CNN et 
de CBS. Cela a marché pour eux dans le passé. Cela 
ne marchera pas cette fois-ci. »

Les arnbaréadeurs des cinq membres permanents 
du Conseil de sécurité et celui du Japon travaillaient 
hier à New York sur des propositions américaines et 
japonaises de sanctions économiques et commer­
ciales contenues dans un projet de résolution en 13 
points présenté lundi.

Le projet «condamne l’essai nucléaire», «exige le re­
tour immédiat et sans conditions préalables de la Corée 
du Nord aux pourparlers à six ainsi que son retour au 
sein du Traité de non-prolifération et aux garanties de 
l’Agence internationale de l’énergie atomique».

Le projet de résolution exige également «l’aban­
don par Pyongyang de son programme d’armement nu­
cléaire et de ses programmes nucléaires».

En matière de sanctions, le document prévoit un 
embargo sur «les armes et matériels connexes», «les 
matériels liés à la technologie nucléaire ou à celle des 
missiles», ainsi que sur «les marchandises de luxe».

Le texte prône également «le gel des avoirs ou res­
sources financiers à l’étranger liés à ces activités».

D’après l’Agence France-Presse, 
Reuters et Associated Press
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d’une récente assemblée générale des journalistes 
du quotidien, ajoute-t-elle.

La question de l’étanchéité des salles de nouvelles 
chez Québécor soulève plusieurs interrogations ces 
jours-ci, alors que, dans un mémoire déposé récem­
ment au CRTC, le groupe Québécor déclare que 
«toute règle interdisant la communication entre salles 
de nouvelles de différents médias est devenue obsolète et 
anachronique».

Ce mémoire a été rédigé en prévision des au­
diences que le CRTC doit tenir le 27 novembre pro­
chain sur l'avenir de la télévision conventionnelle.

Malgré les déclarations figurant dans ce mémoire, 
Québécor affirme ne pas avoir l’intention de deman­
der formellement au CRTC, lors de ces audiences, 
d’abolir les règles exigeant la séparation des salles de 
nouvelles.

Dans une lettre publiée' ce matin dans Le Devoir, le 
président de Québécor, Herre Karl Péladeau, indique 
que «nous avons soulevé la question de l’étanchéité de 
la salle de rédaction de TVA, imposée par le CRTC au 
moment de l’achat de TVA par Québécor Media, mais 
noqs n ’avons pas demandé qu ’elle soit levée».

A propos de l’étanchéité des salles de nouvelles et 
de l’audience de novembre, il est pourtant précisé 
dans le mémoire de Québécor que «nous demandons 
au Conseil dénoncer dans sa prochaine politique que 
les interdictions existantes pourront être revues au gré 
des parties intéressées».

Hier, le vice-président de Québécor, Inc Invoie, a 
soutenu au Devoir que «nous n’en faisons pas une de­
mande et nous respectons les règles actuelles jusqu’en 
2008 [alors que la licence de TVA vient à 
échéance)».

Au Journal de Montréal, toutefois, l’inquiétude 
semble assez forte pour justifier le dépôt d’une plain­
te au CRTC dans les prochains jours, une décision 
qui avait été prise avant la lecture du mémoire de 
Québécor.

Pour démontrer que les salles de rédaction sont 
devenues poreuses, Chantal 1 eveillée. la représen­
tante des journalistes du Journal de Montréal, 
évoque la présence récente du journaliste de TVA 
Dominic Arpin dans les pages des quotidiens de 
Québécor. Elle mentionne aussi le fait que, au lieu 
d’envoyer un journaliste du journal couvrir la crise 
survenue l’été dernier au Liban, les deux quoti­
diens ont plutôt publié un compte-rendu quotidien 
du journaliste de TVA Michel Jean. Elle évoque 
aussi la publication de l’enquête conjointe 
'TVA/Journal de Montréal/Canoë sur l'état des pis­
cines publiques à Montréal. Selon le syndicat, les 
deux salles de nouvelles ont ainsi recueilli et traité 
la même information provenant d’une étude com­
mandée, ce qui réduit la diversité de l'information.

De plus, ajoute-t-elle, «nous sommes toujours en at­
tente de la création d’un site Internet propre au Jour­
nal de Montréal. Mais on nous demande d'ajouter de 
plus en plus notre matériel sur le site général Canoe de 
Québécor, qui regroupe aussi 7TA».

la' Syndicat des employés de TVA a également 
fait part de son inquiétude hier, insistant sur «le 
risque énorme d’uniformisation des nouvelles et de 
standardisation».

Michel Bibeau, du Syndicat canadien de la fonc­
tion publique qui regroupe les employés de TVA. re­
connaît qu’aucun journaliste des quotidiens de Qué­
bécor n’intervient en information dans les nouvelles 
de TVA Mais «l'enquête de cet été sur les piscines pu­
bliques nous fatigue, ajoute-t-il. C'est la première fi)is 
qu’on voyait une telle chose. On risque de perdre notre 
crédibilité, et de donner au public l’impression que tous 
les médias sont les porte-paroles d’une seule 
entreprise».

Lors de l’achat de TVA par Québécor, un Code de 
conduite avait été adopté par les parties en présence, 
à la demande du CRTC, pour établir l’étanchéité et 
l'indépendance éditoriale des entreprises du même 
groupe. Ce code précise, entre autres, que «TVA. 
LCN et LCN Affaires reconnaissent qu 'ils se doivent 
d'être indépendants des salles de nouvelles et des profes­
sionnels de l'information des journaux de Québécor 
Media tout au long des étapes menant à la cueillette de 
l’infiormatitm et ri sa diffusion au public».

Ia’ Devoir

Rectificatif
Une erreur s’est glissée hier dans notre artick' sur 
l'événement DSM - V + Dévidoir de syndromes, qui 
débute à Québec aujourd'hui. Contrairement à ce que 
Laissait entendre k' texte, c'est bien Daniel Danis et non 
Larry Tremblay qui animera k's laboratoires de theatre 
en compagnie Ai metteur en scène Frédéric Dubois. 
Traites nos excuses aux personnes concernées.
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près d’un site militaire qui avait déjà été utilisé pour 
des essais de missiles.

Au lendemain de cette annonce, la plupart des ex­
perts et des pays concernés ne savent toujours pas 
s’il s’agissait d’un petit engin nucléaire, d’un essai 
raté d’un engin plus puissant ou même d’une explo­
sion non nucléaire.

L’institut géologique américain a enregistré une 
secousse de magnitude 4,2, ce qui correspondrait à 
l’explosion d’une bombe d’une kilotonne (l’équiva­
lent de mille tonnes de TNT) au maximum. La Corée 
du Sud a fait état d’une magnitude 3,58, ce qui cor­
respondrait à une bombe encore plus petite.

A titre de comparaison, la bombe larguée en 1945 
sur Hiroshima a dégagé une puissance estimée entre 
13 et 16 kilotonnes et celle qui a frappé Nagasaki, 
une puissance d’environ 21 kilotonnes.

Jusqu’à présent, seule la Russie a affirmé avec cer­
titude qu’il s’agissait d’un essai nucléaire. Selon un 
haut gradé russe cité par l’agence Itar-Tass, «il est 
certain à 100 % qu’il s’agit d'une explosion nucléaire 
souterraine. »

Quoi qu’il en soit, un enregistrement sismique 
n’est pas la preuve que l’explosion est nucléaire et 
personne n’a signalé de radiations.

la Corée du Nord aurait-elle pu avoir fait exploser 
entre 500 et un millier de tonnes de TNT pour simu­
ler une explosion nucléaire? La réponse, de l’avis des 
experts, est oui.

MELON
SUITE DE LA PAGE 1

«Aujourd'hui, poursuit M. Bleho en sortant une 
autre photo prise dans le coin de Notre-Dame-de- 
l’Ile-Perrot en 2000, regardez: le melon de Montréal 
tient dans une seule main. Et il n’a plus tout à fait la 
mêpie forme.»

A vue de nez, la différence de taille mais aussi d’al­
lure est flagrante. Elle est aussi à l’origine d’une re­
mise en question de plus en plus persistante de l’au­
thenticité des semences du melon de Montréal en 
circulation par les temps qui courent, lors d’événe­
ments célébrant le patrimoine agricole oublié et 
entre jardiniers du dimanche. Mais aussi dans cer­
tains ensembles — très décoratifs — de culture du 
melon de Montréal qui, pour tirer profit d’une ten­
dance, ont fait récemment leur apparition dans 
quelques commerces branchés de la métropole.

C’est que les versions contemporaines du melon 
de Montréal ne semblent pas vraiment faire le poids 
face à leurs ancêtres. Ces melons prennent réguliè­
rement des airs de ballon de handball et sont loin, 
avec leur faible kilo, d’être comparables aux melons 
de 3,5 à sept kilos d'antan, pas plus qu’ils n’ont leurs 
dizaines de côtes et le brodage caractéristique du 
Décarie ou du Gorman — comme on les appelait à 
l’époque. D's deux fruits avaient d’ailleurs une for­
me de ballon de football (Gorman), parfois aplati 
(Décarie). révèle une photo d’époque enchâssée 
dans une thèse datant de 1913 produite par un dé­
nommé A. C. Gorham, étudiant à la faculté d’agri­
culture de McGill.

Partageant la même chair vert pâle, le melon de 
Montréal cuvée 2000 peine aussi à offrir au cultiva­
teur et à ses amis le goût sucré et épice qui valait à 
l’original le surnom de «melon muscade» (Montreal 
nutmeg melon, en anglais) et surtout une réputation 
enviable qui a fait de lui pendant des années un luxe 
«au prix élevé dans l'est du Canada comme à Netc 
)ork et Boston», peut-on lire dims u.,e edition du Mac- 
donald College Magazine datant de 1921. «J’ai entendu 

j parler d’un épicurien qui a payé un dollar pour une 
tranche de melon de Montréal dans un hôtel de Bos- 

\ ton», ajoute l’auteur, sans savoir, bien entendu, qu’un 
dollar en ce temps représenterait aujourd'hui 11,37 $, 
selon la Banque du Canada.

C’était donc une autre époque. Celle où les fa- 
! milles Décarie, Gorman et dans une moindre mesu- 
| re, Prudhomme donnaient vie, de 1880 à 1940. dans 
| le Montréal agricole d'antan. à ce melon dont Ken 
| Taylor, un cultivateur de I.ue-Perrot, ne doute aucu- 
| hement de l’authenticité. «J’en fiait pousser depuis 
| 1996, expliquât-il, et je suis certain que c ’est du véri- 
| table melon de Montréal. Il a la meme forme que le 

Gorman et le Décarie. Il a le même goût épicé, la 
même chair. Si on n’arrive posa ces résultats, ce n’est 
pas à cause de la semence. C’est parce que la culture 
du melon ist compliquée. Il faut commencer tôt dans la 
saison à l’intérieur et. après, il faut beaucoup de cha- 

i leur en champ.»
la recette est connue. Mais elle n’explique toute- 

i fois pas seule le clivage qui semble s’être installe

YURI MALTSEV REUTERS
Recherche de traces de radiations, hier, à 
Vladivostok, non loin de la frontière entre la 
Russie et la Corée du Nord.

Les test de radioactivité menés dans la région 
de la péninsule devraient permettre au cours des 
prochains jours de dire si un essai nucléaire a 
vraiment eu lieu.

Des explosions atomiques de faible puissance sont 
possibles, mais une technologie plus avancée est né­
cessaire pour produire des bombes «tactiques» assez 
petites pour être montées sur des missiles. Si la Co­
rée du Nord a volontairement fait exploser un petit 
engin atomique, cela indiquerait une maîtrise déjà 
élevée de la technologie permettant d’envisager une 
prochaine intégration dans un missile balistique.

Le gouvernement américain a été informé des

entre le melon de Montréal d’avant et celui d’aujour­
d’hui, selon Michael Bleho. «Ceux qui font pousser ce 
melon se sont tous approvisionnés au même endroit, 
dit-il. Le renouveau du melon de Montréal repose en 
fiait sur une seule source de graines. Et cette provenan­
ce est peut-être douteuse.»

Un retour glorieux
Petit retour en arrière. Sous l’effet de l’urbanisa­

tion — qui réduit la surface des terres arables sur 
File de Montréal — et du changement des habitudes 
de consommation, le melon de Montréal disparait 
doucement du paysage agricole québécois dans les 
années 50, époque où le célèbre fournisseur améri­
cain de semences Burpee décide de retirer les 
graines de ces cucurbitacées de son catalogue. Défi­
nitivement.

Banni des cœurs et des champs, le melon de 
Montréal va donc s’absenter des assiettes pendant 
prés de 45 ans, c’est-à-dire jusqu’en 1996, lorsque le 
journaliste de The Gazette Mark Abley met la main 
sur des prétendues semences de ce fruit oublié... aux 
États-Unis.

Au début des années 60, en effet le centre hortico­
le W. H. Perron a décidé d’envoyer des semences de 
melon au North Central Regional Plant Introduction 
Station de l’Université de l'Iowa pour conservation. 
Introduites sous le numéro de lot 474 à la station de 
Geneva, État de New York, de ce centre de re­
cherche et de conservation, les graines se sont re­
trouvées ensuite à Ames, en lowa, dans une boîte 
portant le numéro de code PI 273442 accompagné 
d’un simple «Montréal», sans autre information sur 
la nature des graines ni description précise du fruit 
quelles sont censées donner.

U n’en fallait pas phis pour déclencher un vent de 
sympathie envers ce melon retrouvé et, surtout, 
pour déchaîner les passions des protecteurs du patri­
moine soucieux, dans un univers mondialisé et uni­
formise, de faire revivre le vrai et l’authentique me­
lon dans leur jardin. Sauf que dans l’euphorie un dé­
tail a été oublié.

«Un bref commentaire accompagnait les semences». 
indique Michael Bleho, qui a parlé en 2000 à une 
techniciennç du centre de conservation des se­
mences aux Etats-Unis. *77 y est écrit que le melon de 
Montréal n'est plus cultivé dans la région et que ce 
“Montréal” est plas petit, moins épais, et ressemble plus 
à un Hackensack large [une espèce de melon appar­
tenant à la même famille que le melon de Montreal et 
originaire de Hachensack, dans le New Jersey).»

Mais il y a plus. Dans les années 80, des cultures 
de ce melon ont été effectuées par l’Université de 
l’Iowa afin de «consen'er la génétique des semences», 
dit M. Bleho. Or ces cultures ont été faites à côté de 
diverses autres espèces de melon, laissant présager 
une pollinisation croisée à l’origine sans doute 
d’autres changements d’apparence apportes à ce me­
lon de Montreal dont la lignee généalogique avait 
déjà été passablement malmenée.

La variété du melon de Montréal fait partie en ef­
fet de la famille des ckcmwis melo. aux côtes de... 
1200 autres variétés differentes. Sans description 
claire, les techniciens du centre de recherche et de 
conservation des semences ont difficilement pu sé­
lectionner les graines des melons possédant la char-

constatations du US Geological Survey environ 
une heure après l’explosion et quelques minutes 
avant l’annonce officielle faite par la télévision 
nord-coréenne.

«Les Nord-Coréens, lorsqu'ils ont appelé les Chinois 
peu avant de conduire leur essai, ont dit que celui-ci se­
rait de quatre kilotonnes», écrivait hier le Washington 
Post, en citant un responsable américain ayant sou- 
haijé garder l’anonymat

A Washington, la Maison-Blanche a indiqué hier 
n’avoir toujours pas la confirmation formelle d’un es­
sai nucléaire et n’a pas exclu de ne jamais l’obtenir. 
«Cela peut prendre du temps. C'est une entreprise 
compliquée», a déclaré le porte-parole présidentiel 
Tony Snow.

Le Japon reste lui aussi sceptique. «77 est difficile de 
dire» s’il y a bel et bien eu un test nucléaire, a déclaré 
le premier ministre Shinzo Abe au Parlement

La Corée du Sud a jugé l’essai authentique mais 
précisé qu’il faudrait deux semaines pour déterminer 
s’il a été ou non couronné de succès.

Un diplomate nord-coréen à Pékin, cité par un 
journal sud-coréen, aurait admis que l’essai nucléaire 
avait été d’une puissance moins importante que celle 
prévue, mais il a ajouté que Pyongyang était capable 
de faire exploser un engin plus puissant

Toute cette incertitude conduit Robert Karaiol, du 
fane’s Offense Weekly, à inviter chacun à la prudence: 
«Toutes les apparences semblent indiquer que ce qu’ils 
disent est vrai, mais tout le monde devrait faire preuve 
de prudence et ne pas faire de déclarations définitives 
avant d’avoir davantage de données.»

D’après Reuters et l’Agence France-Presse

pente et le charme du melon de Montréal pour per­
pétrer correctement cette lignée, poursuit-il.

Sauver le patrimoine
Dans ce contexte, le melon de Montréal qui pous­

se actuellement dans les jardins privés tiendrait donc 
davantage son nom de sa géographie que d’un lien 
évident avec le Décarie ou le Gorman des temps an­
ciens. U peut aussi facilement devenir, au gré des ins­
pirations, melon de laval, melon de Sainte-Thérèse, 
melon de Saint-Bruno ou melon d’Oka si l’on décide 
de l’y planter là. Les téméraires peuvent aussi se jeter 
à l’eau pour mettre au monde un melon de Val-d’Or 
ou un melon de Gaspé.

Et pas question de se fier à une quelconque analy­
se en laboratoire pour tirer tout ça au clair. «Les 
graines de melon de Montréal n’ont jamais été enregis­
trées», confirme Michel Cormier, du Bureau cana­
dien de la protection des obtentions végétales. (Com­
prendre: son pedigree ne repose finalement que sur 
les descriptions des anciens et non pas sur un quel­
conque code génétique.) «C'est une plante qui est en 
libre circulation», ajoute-t-il.

Cette caractéristique fait d’ailleurs le bonheur des 
jardiniers en herbe, qui préfèrent largement ce type 
de semences à celles dites hybrides, et forcément en­
registrées, sortant des laboratoires de grands se- 
menciers. Mais elle joue aussi un peu contre ce me­
lon — de Montréal ou d’ailleurs — qui, propagé ainsi 
de jardin en jardin par des mains amateurs, pour le 
bien du patrimoine agricole, finit paradoxalement par 
dégénérer.

«Une variété, ça se maintient. Il ne suffit pas de re­
prendre les semences pour la faire vivre», lance Sylvie 
Jenni, du Centre de recherche et de développement 
en horticulture d’Agriculture Canada, qui par le pas­
sé a effectué des recherches sur la croissance du me­
lon. «Il faut cultiver des parcelles tous les ans pour 
contrôler les mutations qui surviennent d’une année à 
l’autre et pour conserver les éléments qui sont le plus en 
conformité avec l’original. S'il n’y a pas d'entretien nor­
mal et sérieux, la variété disparaît. »

Michael Bleho le croit aussi, comme il croit 
d’ailleurs qiATuellement «personne ne travaille sé­
rieusement sur le melon de Montréal». Pourtant, le 
pain ne manque pas sur la planche puisque, à partir 
des semences de ITowa et de croisements avec 
d’autres cucumis melo. «en 25 ans, on pourrait peut- 
être retrouver le vrai melon de Montréal», prédit-il. A 
moins qu’une petite boite de semences de Décarie 
ou de Gorman ne fasse un jour son apparition. Ce 
qui. selon lui, n’est pas chose impossible...

«Je suis sur qu 'il doit y en avoir encore dans des mai- 
sons au Québec, dit-il. Quand les cultivateurs ont vendu 
leur terre et qu’ils ont déménagé, üs sont sans doute par­
tis avec des semences. » U reste juste à les faire sortir 
d’un sous-sol de bungalow construit dans les années 
40 ou 50 (ou d’une maison de campagne datant de la 
même époque) pour changer le destin de centaines 
d'amateurs de patrimoine qui aujourd'hui participe­
raient finalement au renouveau d'une pratique du pas­
se. la culture du melon à MonfreaL plutôt qu'à la relan­
ce d'un fruit du passé, le melon de Montréal «Et c’est 
déjà beaucoup de nos jours», conclut M. Bleho.

Le Devoir

LE DEVOIR
www.ledevoir.com
Les bureaux du Devoir sont situés 
au 2050. rue De Bleury, fr étage,
Montréal (Québec). H3A3M9 K Place-des-Arts 
Us sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration : 514-985-3333

Comment nous joindre ?
La rédaction
Au tek'phom- 
IV télécopieur 
Par courrier

514-9853333 
514-985-3360 

redaction dlederotr.com

La publicité
Au telephone 514-985-3399
IV télécopieur 514-985-3390
Extérieur de Montreal (sans frais! 1 800 363-0305

Les avis publics et appels d'offres Les abonnements
Au téléphoné 
Par télécopieur 
FV courrier

514-985-3344 
514-985-3340 

avisdevéî ledevoir.com

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au telephone 514-9853322
IV télécopieur 514-9853340

Au telephone 514-9853355
du huxli au vendredi de 7h30 a 16H30
Par télécopieur 514-9855967
FV courriel abonnetnent5@ledevoir.cocn
Extérieur de Montréal (sans frais) 1-800463-7559

L’agenda culturel
Au téléphoné 
FV télécopieur

514-9853346
514-9853390

L# OrWeivul. àrisvWMvmrttr. bteUfif.ilivs.siV.et javonesâtadecx****! nroorw* Ax* tatr* fTixtuÉb; ,xi te»«rmors pruvyitt xikh vxi «xsWvxxirx S or ixxihWM rrvrwx Jr armçwxtancx d. crgaxsxx- 
U rinvéen publx- du lumti au xamnti par U IVwxr lix cKxit tr -*>* sx-iai n» talw au .MSO. nix IV Kx-urv ■' <-(..« WximMl H~LA M- B « imrrtnx' par hppnmmr Curtxv.x -r Van. SV. boutaxarrl bdualnrlS»t.>ài wVHdwitu. d
L'aswMT FtrSiX- canadxuftf est auturtarx à enpRytyr à djftuxrr ’*-» mKxmaïions pubfccv* .tans L» tVox- U /Vwxr ,-x .ItstriNx par Mr-aMXîwvs rvnamqurs. Ævruop >u Gruajf* OupSkw tare. -OP. NxiVvar.J Satax-Mantas Oues. Lavai Fnwx dr ïa ‘

r ace* m-v» a ta etnar*
n M liapranmrx OarbnTC toc.. SU rue -taxtl )irm» i Oaxva. Monrai 

a — KiXTYrxjrmr-x a- .*5A DcpCa Vyar HMuhesv a

iét

http://www.ledevoir.com

